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crétariat généra! À l'aviation civik et 
commerciale (p, 6739), 


Ministère de l’industrie et du commerce. 
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ministère de l’industrie et du commerce 
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France par les travailleurs allemends 
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Ministère de la reconstruction 
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22 1949 portant homologation 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
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MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 

Avis de concours pour le recrutement 149 
d'élèves attachés d'administration de }a 
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MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONAIK 

Avis de concours pour le recrutement d: Pro- 
fesseurs techniques adjoints dans jes 
écoles nationales professionnelles et les 
collèges techniques de jeunes files (p, 
6762 2). 

Avis de Concours d'admission en deuxième 
année de l'école des hautes études com 
merciales (p. 6762), 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
KT DE LA POPULATION 

Avis de vacance d’un poste de médecin ins 
pecteur de la santé dans le département 
de l'Oise (p. 6762). 

Avis de vacance d’un poste d’inspecteur où 
d'inspecteur adjoint de Ja population 
dans :e déparlement de la Côte-d'Or (p. 
6762). 

Avis de vacance d’un poste de chef de bureau 
à la direction départementäle de 
santé de Tarn-et-Garonne (p. 6762). 

Avis de vacance d’un poste de rédacteur à la 
direction départementale de Ja popu- 
lation de la Savoie (p. 6762). 

Annonces (p. 6763), 
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Assemblée nationale, — Compte rendu 
erlenso des débats du vendredi & juillet 


72 A.N. 


1919. — Questions écrites. — Réponses 
des ministres aux questions écrites 
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N° 55 C.R, 


Conseil de la République. — Compte rendu 
an extenso des débats du vendredi 8 jui 


let 1919, — Questions écrites. — KR 
ponses des ministres aux questions 
écrites (p. 1835), 
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DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
N° 48 
Compte rendu in erxtenso des débats du vez 


dredi 8 juiet 4949. ; 
PRIX: SE 








—+0+— 








il 


endu 
juil: 

Ré 
tions 


:5P 








D 
à Juillet 1949 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





CP 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


psignation des produits alimentaires, den- 
rees et arimaux soumis aux dispositions de 
rarrèts du 6 septembre 1545 réglementant 
circulation et le transport de ces pro- 


la 
cuits. 
sident du conseil des ministres, Île 
Y de 11 leur el 1 niuistre de l'agri- 
{ 

» décret n° 48-15% du 4 octobre 1918 
duunaut pouvoir au secré ire d Etat aux 
a! économiques (ravilaliement) de Tre- 
£ iter la circulation du bétail, 


le décret n° 48-1788 du 26 novembre 
as portant transfert d'attribution au prési 
€ lu conseil des ministres des attributions 
devolues en matière de ravitaillement au mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques par le décret du 30 juillet 1918, 

Vu l'arrêté du G septembre 1915 relatif à la 
€ tion et au transport des produits ali- 
np 1 denrées et animaux; 

\Vu l'arrêté du 145 octohre 1916 relatif à la 
désignalion des produits alimentaires, denrées 
et animaux soumis aux dispositions de l’arrêlé 
susvisé : . 

Vu l'arrêté du 20 juin 1946 relatif à la cir- 
culalion et au transport des animaux de 
lesnèce équine destinés à la boucherie, 


res, 


Arrêtent: 


art. fer. — A dater du {1 juillet 1949, les 
prsripions de l'arrêté interministériel du 
‘hlembre 1945, relatif à la circulation des 
luits alimentaires, denrées et animaux, ne 
plus applicables aux denrées et animaux 
imérés ci-après, circulant à l'intérieur du 
ire métropolitain: 


PR LE. 


inimaux destinés à l’élevage, à la reproduc- 
au travail, à la production laitière, de 
herie et de charcuterie des espèces bo- 


ph me 


Y ovine, caprine, porcine et équine; 
serves de viande (avec ou sans légu- 
f 
harcuterie; 
Viandes fraîches, frigorifiées, congelées, sa- 
es, fumées, séchées de boucherie ou de 
charcuterie. 


Art. 9, — Sont abrogées les dispositions an- 

rieures concernant la circulation du bétail, 
viandes et des produits carnés en ce 
les ant de contraire au présent arrêlé. 


+ 


Art. 3. — Le directeur de l’approvisionne- 
nent et des industries et commerces de l’ali- 
du haut commissariat au ravitail- 


mentalion 
lement est chargé de l'exécution du présent 
4 qui sera publié au Journal officiel de 
li République française. 


Fait à Paris, le 8 juillet 1949. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le haut commissaire au ravitaillement, 
CHARLES BRASART. 
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Guillemant di | section des | « Les modalités di » CO rs et de cet 
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diffusion du \ t altional des n | ourront être réservés IX Inst leurs 
lustries radioélectriques, | te hniques, seront fixés par arrèté conjoint 

Thebault, président du syndicat des | du garde des sceaux. ministre d À |ius- 
CORATUCIGUrS français de condensa- | tice, du ministre des finances et des affai- 
teurs cièectriques HXeS... ». res économiques et du secrétaire d'Etat À 

Les paragraphes 4 et 5 de l'artic'e 2 de l’ar + PTE lence du j nseil_ (fonction publi- 
rêlé du 11 mai 1919 sont modifiés comme suit: | ue et réforme administrative) » 
M Eat ut u | art. 3 Entre les articles 11 et 12 du 
af Repr sentants co structeurs de ma- | décret du 10 ivril 1915 susvisé est inter. 
tériel et d'installations électriques et des in- ! oaté v article 11 bi nsi rédie 
austries radioélectriques : y EEE ; Se MOTS 
MM. Guibert (Hecri), représentant le syndi « Art. 11 bis Les instructeurs techni- 
cat gen ral de la coi { je tio électri ques qui auront N 1h ivec sucrés l'examen 
que, suppléant de M. Clrrget professionnel pour l'accès aux emplois de 
| 

Drouot, ingéni ‘Ur aux € tablissements | professeur techni que adjoint seront re- 
Drouard, supp'éant de M. Ruat. issés dans leur nouveau idri mpte 

Fromy, directeur du département radio | tenu du tableau de concordance ci-anrès: 
du laboratoire central d'électricité, 
suppiéant de M. Guillemant. « Instructeur techni- Professeur techni- 

Embasaygues, propriétaire des établisse que de: que adjoint de: 
ments Embasayaues, suppléant de 

. * . » ur re placçn Je p] 
M. Thiebault ». «1 classe............ 2 classe 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE « 7 classe........... 5° classe, 
CU CBS. co “su 6° classe 


Décret n° 49-900 du 6 juillet 1949 modi- 
fiant le décret du 10 avril 1945 fixant le 
statut du personnel des services exté- 
rieurs de l'éducation surveillée, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre de Ja justice, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique et réforme administra- 
tive) et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-168 du 2 février 
1945 relative à l'enfance délinquante; 

Vu ja loi n° 47-1496 du 13 août 1947 por- 
tant fixation des crédits applicables aux 
dépenses ordinaires du budget de l’exer- 
cice 1947 ( lépenses civiles), 

Décrète : 

Art, 1°. — Le troisième alinéa de l’arti 
cle 3 du décret du 10 avril 1945 fixant le 
statut du personnel des services extérieurs 
de l'éducation surveillée est abrogé et 


remplacé par les dispositions suivantes: 


« Les cadres du 
ment professionnel 
plois de: 


personnel d’enseigne- 
*“omprennent les em- 


e Professeur technique; 

a Professeur d'agricuiture; 

« Professeur technique adjoint; 
« Chef instructeur; 





« Instructeur technique ou agricole ». 








« Les professeurs techniqu?s adj 
parienant, au moment de leur intégration, 
aux 2, 4° et G° classes d'instructeur tech- 
nique conserveront, dans la classe corres- 
pondante de leur nouvean grade, le béné- 
tice de l'ancienneté acquise leur pré- 
‘“édent échelon ». 


Art 4, — Le gard: 


des sceaux, ministre 
le la justice, le 


ministre des finances et 
des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
publique et réforme administrative) et le 
secrélaire d'Etat aux finances sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofjiciel de la République fran- 
çaise et aura eflet du 1% janvier 1949. 


Fait à Paris, le 6 juillet 1949, 


HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres 4 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT, 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI. 
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6 juillet 1949 portent nomination 


in gretñer de justice de paix. 


Re © D——— 


Décret du 6 juillei 1249 portant nomination 


d'un greffier de justice de paix. | 
P o ' 4 1} | 
M : | A neo filé Îi le paix | 
le |! a | t é lé d | 
“ut } : c | 
CI! { t | 
\1e \ m'1 n ‘ment | 
de M ja J!1 ô!r \O Tr oreffier au | 
t'ibuna e premit 15 e de Rida 
—— 6 © &- ———— 


Décret du 6 juillet 1949 portant nomination 
d'un greffier de justice de paix en Algér.e. 


Par décret en date du 6 juillet 1919, M. Ka 
radia (Bocine ureffier d a justice de pafx 
de Palikan, léplacé par mesur» disciph- 
naire et affecté en la méme qualité à la jus. 
tice de paix de Mila, en remplacement de 
M. Fencch, qui à été nommé à Jemmapes. 


— +0 —- 


Décret du 6 juillet 1949 portant nomination 
d'un bachadel. 


Par décret en date du 6 juillet 1949, M Re- 
Ihadi Mohammed, hachadel à ja mahakma de 
Châteaudun-du-Rhumer, est nommé, eur sa 
demande, en la même quafrié à 14 M \hakma 
de Collo, en remplacement de M. Akka M 
hammed, qui à été nomn à la mabhäkima de 


Kroubs. 
re ———————— 


Décret du 6 juillet 1949 portant nominations 
de magistrats, 


t en date du 6 juillet 1949, sont 


Par dée 


nomme 





Juge d'instruction adjoint an tribunal de 
prenicre nstance de la et e, M berandin, 
juge au tribunal le premik stat e de B T- 
deaux, en rempli ment de M. Muller, qui 
a été nommé } au tril ul de premier 
instance de la seine 

Conseiller à la cour d'appel de Rennes, 
M. Mineau, conseiller à | { ippel de 
Fort-de-Fra en rernplaceme d \! Cha. 
bert qui hu ( nine o er à ü ur 
d'appel le Rabat 

Pri it du 1 de ] re inetanco 
de Lam , M, 1 lon, iuge d'instruction de | 
2 CI e au tribunal de premiere il ince de 
LA en rerhpläcemeæet e M. Le Roux, qui 
a 6 | né président du | 1! de pre 
Ji l d Or à 

| lent du | d e 
de ! ux, M. Segondai, e d'inst n 
a } 1 tribu al d ere a v 
d vu, en rein ( \! Ride, 
Q mmé vice-président | | de 
tance de Po 

1 à 1 il d | e de 
L \t LH d 1 1 il 
(4 premief [ lt | LE uU 
« (| ù , 1 ile 
ou n l core du \ } } ment 
de M, |! ( où 
= la re! | 

Juge au tribu } premiere M le 
Lvor r <a dem | M | noel | { 
d'il au {1 nai de 1 
tar Saint-EU n ren t d 
M | \é \ à faire \ r ses 
droits à la il e 


JOUR 
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1. J li | M 

4 Li 

] M 
D 
ernlèré 
M. Ver 
u Peret OM t£ 
il 4! Ï mit 1 (| 
Juge de 2 ‘ l ernière 
I D: | anna | si den le, M. Ray, 
| {! ton d e cI 1 tribunal de 
prem'ere NH nee de Thiers, 4 mplacement 
| \f bubien. daui à éts ont g iu (Fr, 
Î de première instanre de Cusset. 

Ju le % classe au tribunal de première 
| re le I onvi!l ir {| lemande 
M. Servat, ue de 2: se au tribunal cal 
tonal de Thionville, en remplacement de 
M. Mazover, qui a été nommé sue du 
procureur de la République près le tribunal 
iè premiere instance de Saverne 

Juve de ?e classe au tribunal de nremière 
instanre de Verdun, poste créé, Mlle Pier 
rard Marie-Jeanne Ernesline). docteur en 
droit, avocat chargé de cours des facultés de 
droit {loi du 28 avril 1949, art. 18, 8 3, mo- 
difé par les articles 8 et 40 de la loi du 
16 111€ 14110). 

——— 4 # + 


Décret du G juiliet 1949 chargeant un magistrat 
des fonctions de juge des enfants. 


en date du G juillet 1949, M. Des- 
ident du tribunal de première 
Bourgoin, est chargé peur trois 
29 juin 1919, des fonctions de 
tribunal. 


dd 


Par dé re! 
chizeaux, pre 
instance de 
ans, à dater du 
juge des enfants audit 





Décret du 6 juillet 1949 
suspendant un magistrat de ses fonctions. 


Par décret en date du 6 juilet 1919, M. Ron- 
gier, juge de 2e classe au tribunal de première 


1e 2 
nstance de Murat, est suspendu de ses fonc- 
Hons. 

ne 
nn. dé 





Décret du 6 juillet 1949 portant 
prolongation d'activité d'un magistrat, 


Par décret en date du 6 juillet 1949, M. Rous- 
elot, premier président de la cour d’appel de 
Chambéry, atteint par Ja limite d'âge Île 
7 août 1949, bénélicie, à compter dudit jour, 


de la prolongation d'activité prévue par l'arti- 
‘le 2 du décret du 18 décembre 19:18. 
8 D  — -— 





Décret du 6 juittet 1949 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par ( en date du 6 juillet 1949, M. Mar- 
uge au tribunal de première instance 


ses droits à 
1949 (limite 


de Rabat, est admis à faire valoir 
la retraite à cempler du 7 juin 
d'âge). 

+- 
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Décret du 6 juillet 1949 
l'ancienneté de trois magistrats. 


reportant 


‘ret en date du 6 juillet 1949: 

de M. Teissonnière, dans ses 

fonc s de juge suppléant rétribué du res- 

sort de la cour d'appel de Montpellier est 

ru lée du 31 mars 1947 au te janvier 496. 
M. Teissonniè est inscrit au tableau 

d'avancement de l'année 1949. 


‘ancienneté 


e, 


rp 
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Décret du G juillet 1949 accepiant la démiss 
d'oificers punlics et ministeriels, 
mant un oif,ce, rapportant les dispoci io 
d'un precétent digret, nommant des 
ciers publics et ministéricis, et confe:a 
l'honorariat à d'anciens oîficiers publics 
ministériels, 


{ 
0! 


P lécret ei le du 6 juillet 1919 

D { w Bs { { “s Ü 

M. Donnad eu (Marcel-Louis), avoué 
tribunal de première instance de M 


\ntoin 
ins! 


Roubitte Raoul-Martial 
sier du tribunal de première 
Brioude (Haute-Loire). 

M. Faurichon de La Bardonnie (Marie-] 
Thibaut huissier du tribunal de pr 


instance de Bergerag (Borlogne). 
Est suppriiné : 


L'office d'huissier du tribunal de pre 


inslanre de Bergerae (Bologne), vacn 
Suite de là démission acceptée de M 
caon. de La Barjonnie {Marie-Pierre-Th 


à charge par Me Descamp, huissier du 
tribunal, de verser à M. Faurichon de L 
donnie, ou aux ayants droil de celui-ci 


les deux mois de Lx noiification du prés 
décret et aver les intérêts lésaux en 


retard, la somme quatre vingt-quinze mi: 
francs, à titre d'indemnité 

En le! le décret du %6 novemnt! 
1959 qui a fixé à treize le nombre 
rs du tribunal Bergerac est 


ce nombre est réduit à douze. 


conse( ive, 
«es 
sie de paix] 

Sont rapportées: 

Les dispositions du décret au 12 tévrie 
en ce que celui-ci a nommé M. Renault 
rius-François-Joseph), notaire à Sainte-Lvi 
(Lot-et-Garonne). 


6 


nom M3 : 

M. Camps (Léopok-Fenri-Georges), nota 
à la résidence de Toulouse, canton de ce ni 
(Haute - Garonne), en remplacement 
M. Camps (Jeaa-Raphaël), son père, déc 

M. Catheïrinot (Robert-Maïie}), notaire à 
résidence de Sant-Genis-d’fiersac, « 
d’Hiersac (Charente), en remplacemen 
M. Praud (Jean-Albert)}, démissionnaire 

M. C Jacques-Paul), notaire 
résidence Bruca, canton de Lavarda 
et-Garonne;,, en remplacement de M. Mau 
(Joseph-Louis), décédé. 

M. Covo:a Ber 
Vincent 4 
Landes), en remplacement de 
(Pierre), son père, démissiennaire. 

M. Goupil (Almire-Emile-René}, netaire 
la résidence d’Auvers-le-Hamon. cantai 
Sablé-sur-Sarthe (Sarthe), en rempla 
de M. Breton (Camille-Eugène-Léon), d 
sionnaire. 

M. Grsuwin 
résidence 
Cambrin (Pas-de-Calais), 
M. Grauw (Charles-Auguste), 
dé 

M. Jullien (Georges-Francis-Charles), no! 
à la résidence de Pouancé, canton de ce 1 
(Maine-et-laire), en remplocement de 
Jullien (Marie-Jean-Reré), son père, décédi 

M. jaunois (Marcel-Etienne), notaire à 
résiklence de Monteornet, eankon. de Ro’ 
sur-Serre (Aisne), en remplacement 
Launois (PierrePaui), démissionnaire. 

M. Lerouxel (Gäilles-Jean), notaire à la 


Sont 


\'onnet 


+, ! 
ae 


nard), notaire à la réside 
de-Tvrosse, canton de 


M. G 


de Saint- 


André-Charles), notaire 
Haisnes-:ez-la-Bassée, eantot 
en remplaceme 
son pèr 


de 
+ 


Ii 


u 


supp 


ni 
a 
18 
tie 
nt 
ei 


+ LR : 


“Je 
t 


y 


À 


de 


re 
n 


uU 


la 


ton 


1 
de 

la 

el 


L 


de 


nt 


la 
Y- 


L 


dence de Ducey, canton de ce nom (Marx 


en remplacement de M. Lecacheux (asei 
Jean-Marie), démissionnaire. 








it 








1949 








u Lesage 


Maurive-BernardMichel), nota 





à résidence de Chartres, canton de ce non 
> et-Loir), en remplarement de M. Picard 
s-Marie-Henri), démissionnaire 
{ Maurin (Joseph-Paul-Mari ! 

“ n de Gignac, canton de « n ‘I 

en remplacement de M. Maurin (Mat 

: jmeé!, SON pere, ae ie, 

“ S sceau (Robert-Marie-Félix nota 
ñ résidence de Chahaignes, canton de 1] 
( sur-Loir (Sarthe), en remmlacement de 
\! iivier (Léon-Ferdinand), démission r'ë 

uw Thibierge (Claude-Marie-Andi notaire 
à résidence de Paris (Seine), en rempli 
F de M. Thibierge (André-Genrges), son 
E jémissnnaire 

\f. Lecourt d'Ilauterive (Ernest-Marie-Guw) 
ñ près la cour d'appel de Riom (Pur-e- 
] en remplacement de M. souiier (Gé 
? démissionnaire 

y. Bounel tGharlesouis#enri), #vouxé près 





in première instanse de Ville- 
sur-JAt (Lot-et-Garonne), en remplac 


ment de M. Berger (andré-Valéry-F 
Joseph), démissionnaire, 


al de 


inrois- 


M  Cailliez (Jean-Marie-Ferdinand-Jseph) 
ewons près le tribunal de première instance 
ziers (Ardennes), en rempiarement de 
M belanoé dean-Léon-Pierre), démission 






M. Voiret (Jacques-Louis-Cha 
nés le tribunal de première irstar 
Ô n (Aisne), en remplacement de M. Pa- 
joux (Camiile-Aiphonse), démissonnaire. 


M. Anconi (Roger-Pierrette-Jean), huissier 
du tribunal de première instance te Mire‘ourt 
Vosges), en remplacement de M. Leclerc 
(Joseph-Albert), décédé. 


M. Bruel (Errest-Jean-Joseph)}, huss'er du 
ai de première inslance de Toulrwe 
(Haute-Gsranne), en remplacement de M. Pas- 


que René-Josenh), décédé, 


— 


M. Chavatte tbert), huissier du tribunal 
de première instance e Lille (Nord), en rem 


plarement de M. Chavatte (Victor), décédé. 


M. Clavreul (René-Joseph-Bominique), huis- 
sier du tribunal de première instance de Blais 
L t-Cher), en remplacement de M. Des- 
champs (Maxime), destitué, à charge de ser- 
ser à la caisse des dépôts et consignations, à 


{ d'indemnité, préélabiement à sa presta- 
{ de serment, la sormme de 200400 F, qui 
sera consignée pendant une durée de six 
mois au profit de qui de droit. 


M. Deguirgand {Bernard-Louis-J3seph\, 
sier du tribun” de première instance de Cler- 
(O'se), en remplacement de M. Prin- 
garbe (Maximilien-Marcel-Donat)}, démission- 
M. Detres (Armand-Henri), huissier du tri 

de première instance des Andelvs 
er remplacement de M. Laurent (Ro 
land), démissionnaire 

M. Flament (Marcel), huissier du tribuna 
de première instance de Lons-le-Saun j 
en remplacement de M. Gros (Régis-\1} 

M. Lacassagne (Jean-René-Armand), hui-sier 
ou tribunal de première instance de Ville- 
franrhe<le-Lauragais (Haute<Garonpe), en rem- 
placement de M. Bruel (Ernest-lean-Joseph}), 
dimissonnaire. 

.M Lessard ‘{Pierre-André-Robert), huissier 
du tribunal de première instance de Morta- 
en remplacement de M. Lessard 
riMarc-Claude), son père, mort pour :a 


£ne ‘Orne) 
R 


» 


france, 

M. Ligon'e (François-Paul), huissier du tri- 
bural de première instance de Brioude {Hante- 
Loire), en remplacement de M, Bernital 


(Hinpolyte-Félicien), démissionnaire. 

Mme  Maillebuau (Marie - Louise - Octavie- 
Ania), veuve Bonenfant, huissier du tribunal 
de première instance de Villefranche-de- 
Rouergue (Aveyron), en remplacement de 
M. Bonenfant (J9seph-Pierre-Eugène-Jean), son 
Mari, mort pour 54 France. 


M. Monnier (Rohert-Marie-Léon), huissier 


du tribunal de première instince de Beaune 
(Côlel'Or), en remplacement de M. 
(Félix), décédé, 


Cointot 
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M. Muiler (Georges), huissier du tribunal « 
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Décret du 6 juillet 1949 portant nominations, 
démission et rappel à l'activité de sunpéants 
de juges de paix et conférant l'honorariat. 





Par décret en date du G juillet 193:9: 


Sont nommés suppléants des juges de paix 


des cantons de: 

Ambrières-le-Grand (Mayenne), M. Boudon- 
nel (René), en remplacement de M. Rousseau, 
dont la démission a été 

Annot (Rasses-Alpes), M. Ilenric (Paul), en 
remplacement de M. Biguenet, qui a été atleint 
par la limite d'âge. 


icceplée, ’ 


Bourg-sur-Gironde (Gironde), M 
Louis), en remplacement de M. Croly-Lahour- 
dette, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Lens (canton Est) (Pas-de-Calais), M. Labeon 
Aristide), en remplacement de M, Roze, dont 
la démission a été ac'eplée 

Mornant {Rhône), M. Delorme (Noël), en 
remplacement de M. Besson, qui a été atteint 
par ja limite d'âge. 

Pamiers (Ariège), M. Monts 
\acernent de M. R 
tieint par la limite d’ag 





Raymond), en 
nouard, qui a été 


rem 


dalmezeau (Finistère), M. Guegen (Em 
remplacement de M. 


(| D * ( 
1), en Provosli 





Pons (Charente-Maritime), M. Moreau !Ar- 
roand), en rempla”ement de M. Landreau, qui 
le d'âge, 


par la limite 


1 


Bass°s-Aipes), M. Landrin Gu 
lacermment de M. Arniawd, 


[u cle al ein: 
Reillane 
lave), en rem 
été atteint par là limite d'âg 
Tamont (Vendée), M. Favrian (Henri), en 
remplacement de M. Guesneau, dont la démis- 
sion à été ac 
Tauves (Puv-de-Dôme), M 

en remplacement dl M 

atteint par la limite d'âge. 
Trèves (Gard), M. Avmoz 
placement de M, Pages, qui a été 


J'A 


la limite d'âge, 

Tuchan (Aude), M. Delney 
placement de M. Balague, qi 
par la limite d'âge. 


eptée 
epice. 


Paul}, 
a été 


Rreuzard 
t Cambon, qui 
Lucien), en rem 
atteint par 


{lean), en rem- 
1i a été atteint 


Est acceptée la démission ée: 

M. Boscher, suppléant du juge de paix de 
Clkrmont-en-Argonne (Meuse 

M. Millet, ancien suppléant du juge de paix 
de Langeais (Indre-et-Loire), est rappelé à l'ac- 
tivité et délégué dans ses anciennes fonctions, 





Sont nommés juges de paix honoraires : 

M. Baudouin, ancien suppléant du juge de 
paix de Rebais (Seine-et-Marne). 

M. Croly-Labourdette, ancien suppléant du 
juge de paix de Bourg-sur-Gironde (Gironde). 

M. Renouard, ancien suppléant du juge de 
paix de Pamiers (Ariège). 

<< D 
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è ho 
l lu grefie 
\ 
| } 1 | iu i sul 
vu 
= “ \! Ï aûrié 
[l | i l di ec de M. le 
= | IUX, HN + t tet 
\ { AIT: eru 
9 \t 4857 1 { Î { | el 
L à i | t Pou 
lei-Ma 1 | N { s à la 
"mn puit el aux bonnes IMŒUrs, 


Vu la requête du procureur général en dale 
du 4 


novembre 1947; 


Vu rt imique de la loi du % sep 
{emb 19 it 

Sur 44 { il L 

Attendu que la cour est saisie par son 
procureur général en vertu d'un ordr- exprès 
du mir re de justice rissant à la requète 
du pré:id Ï 1 Société des gens de iettres, 
q 1 demande en revision rentre dans ies 
cas prévus par la loi du 25 septembre 1M6 
susvisée: qu'elle a été introduite après la 
période de ving né ‘t dans les conditions 
fixé pa dite loi: qu'enfin la décision dont 
la r’vision est sollicitée a acquis l'autorité de 
1 chose Juzet 

Déclare la demand l - 


stat de la procédure 


Attendu que les pièces prod 
sante pour permettre à la cou 4 sation 
de statuer, que dès lors y à lieu d'ordon- 
ni el} » nouve.le, ni apport de pières 
sSUPphic: nt res, 

au fond 

Attendu que Charles Baudelaire, Poulet- 
Malassis et de Broise ont éié tradu devant 
le tribunal correctionnel de ia Seine comine 

à 1,5 1 Tor » 
l Veritas LAvVOIr Cols > ICiliS Q OouerISs 
à Ja MOI] publique et aux bonnes Murs 
et d'olfense à la more reg 1se prevus et 
DURS ; rt 1 t »s qd i } ju 
17 mai 1819, Baudelure en publiant, Poulet 
\ E et d> Bro en ! int, vendant et 
net! en vente l'ouvr é Les Fieurs 
du Mail, 

Que, 7 tuscement du 20 août 1857, le tr 
| 11 < } 1 prévention à else 
1 ll { LL 1 C2 \ ve ù “1 
vt ] fins i M suite «M e ref, 

j utrages à 14 
L N € } es JIM tes 
\ n Ï ] \ 5:40 F d'amende, 
P« \ le | \ 100 » |a 
mer eine el } \ suppr-ssion des 
pièces portant les nos 29, 30, 39, 80, 81 et 81 
ju Tr 

Que » justifier cet ondammnation, le 


l'erreur du poèle dans 


jugement énonce « qu 
e æt dans 3 


le but qu'H voulal alien 
route qu'il a suivie, quelqu'eflort de style 
qu'il aît pu faire, quel que soit le b'âmme qui 
précède ou qui suit ses peintures ne saurail 
jétruire l'effet funeste des tabeaux qu'il gré- 
lecteur et qui dans les pièces inrri- 
I ; nduisent nécessairement à l'exci 
ilion des sens par un réalisme grossier et 
OT nt pour ia pudeur », 


Attendu qu'aux termes de la loi du 25 sep- 
tembre 1936 la cour de ca )n saisie de | 
demande en revisio tatué sur le fund 
omme juridiction de jugement investie d'un 
pouvoir souverain d'appréciation 

Attendu que le délit d'outrage aux bannes 
mœurs se compose de trois éléments néres- 
saires: Le fait de la publication, l'obssénité 
du livre et l’intention qui a dirigé son auteur, 

Attendu que le fait de la publication n'est 
pas contestable; 

Mais, en ce qui touche second élément 
de l'infraction, attendu que les poèmes fai- 
sant l'objet de Ja prévention ne renferment 
aucun terme obscène ou méme grossier €i D 








ee 
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aus 
dépassent pas en leur forme expressive les 
hbertés germises à l'artiste; que si certaines 
peintures ont pu par leur originalité alarmer 
quelques esprits à l'époque de Ja première 
publication des Fleurs du Mal et apparaitre 
aux premi-rs juges comme offensant les bon 
pes meurs, une telle appréi ialion, ne s’'atta 
chant qu'à l'interprétation réaliste de ces 
poèmes et négligeant IUT Sens symbolique, 
est révélée de caractère arbitraire: qu'elle 
n'a él itifiée ni par l'opinion publique, ni 
par le jugement les lettres: 

A ] en ce qui concerne Je troisième 
élément, que le jugement dont la revision est 
temandée a reconnu les efforts faits par le 
poète pour allénuer l'effet de ses descriplions, 
que le poèmes incriminés, que n'entache, 
air [ui élé dit ci-d l ill ë expres 
sion « ene, nt imanife mel d'inspira 
Lon hp 

Alta ju dé Ju { d 174 1ux 
bonnt ut Vé à la charge de l’au 
teur e! des édileu d Fleurs du Mal, n'est 
pas caractérisé, qu'il échet de décharger :a 
iné m le Cha Baudelaire, sde Pou'el 
Malassis et de Broise Ge la condamnation pro 
noncé# { 4 L ee 

Par ces motifs 

Casse et annule le jugement rendu le 
20 août 1857 par la sixième chambre du tri- 
bunal rrectionnel de la Seine en ce quil 
a condamné Baudelaire, Poulet-Malassis et de 
Broise pour outrages à la morale publique et 
aux bonne mur 

Iécharge leur mémoire de Ja £ordampna- 
uüon prononrat 

Ordonne que le présent arrêt sera affiché et 
pub ié conformément à la loi; 

Ordonne que le présent arrêt sera jinprimé, 
qu'il sera transerit sur les registres du grelfe 
du tribunal correctionnel de la Seins et que 
meniion ra faite en fnarge ou à ia suile du 
jugement annné; 

Ainsi jugé et prononcé par la cour de vas- 
sation, chambre criminelle, en son audience 
publique du trente et un mai mil neuf &nt 


quarante neuf 





MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Exequatur. 

L'exequatur est accordé à M. Marian Noga 
en qualité de consul de Pologne à Lion avec 
juridi ion sur |e départements de l'Ain, de 
l'Allier, du Cantal, du Cher, de la Côte-d'Or, 
de la Haute-Loire, de Ja Haule-Savoie, de 
l'isère, du Jura, de la Loire, de la Nièvre, du 
Puv-de-Dôme, de Saône-et-Loire, de la Savoie 
et du Rhônt 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 49-901 du 1°" juillet 1949 por- 
tant règlement d'administration publi- 
que pour l'application de l'article 251 
du décret n° 48-1986 du 9 decembre :948 
portant réforme fiscale. 


Le président du conseil de 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur 
et du miaistre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu le décret n° 48-1986 du 9 décembre 
3948 portant réforme fiscale, et notam- 
ment 2: 290 et 251, aux 


: minictroc 
s minisires, 


ses arlicles 250, 
termes duquel: 

« Un règlement 
que déterminera : 

« 1° La composition et les modalités du 
fonctionnement du comité prevu au para- 
graphe I]; en 

“ 2° Les modalités d'é 
bres de ce comité, 


d'administration pubili- 


‘ection des mem- 











« 29 Les modalilés de versement aux 
départements et aux communes du produit 
de la taxe locale; 

« 4° Les modalités d'application dans les 
départements de la Guadeloupe, de Ja 
Guyane, de la Martinique et de la Réu- 
Hion »; 


Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 
Art, 1%, — Le comité institué par l’ar- 
ticle 251 du décret du 9 décenibre 1948, 
en vue de la réparltion du reliquat du 
produit de la taxe locale additionnelle aux 
taxes sur le chiffre d'affaires, est composé 
ainsi qu'il suit: 


Un conseiller d'Etat en activité ou hono- 
raire, président; 

Quatre présidents de conseils généraux, 
représentant les départements métlropoli- 
läins autres que la Seine: 

Le rapporteur général du 
département de la Seine: 

Trois maires de communes de la métro- 
pole dont la population n'excède pas 2.000 
habitants : 

Deux maires de communes de la métro- 
pole de 2,001 20.000 habitants : 


budget du 


Un maire d'une comimune de Ja métro- 
pole de 20.001 à 50.000 habitants: 
Un maire d'une commune de la métro- 


po.e de pius de 50.000 habitants: 

Le rapporteur général du budget de Ja 
ville de Paris; 

Un représentant des collectivités locales 
des départements d'outre-mer : 

Le directeur général des impôts au 
Minisicre des finances, ou son représen- 
tant; 

Le directeur du budget au ministère des 
linances, ou son représentant: 

Le directeur de l'administration géné- 
rale, départementale et communale au 
w nisitère de l'intérieur, ou son représen- 
ant; 


Le sous-directeur des affaires financières 


À la direction de l'administration géné- 
raie, départementale et communale, ou 
son représentant. 


Art, 2. — Les présidents de conseils 
généraux désignés à l’article précédent 
sont élus par leurs collègues de la métro- 
pole à la majorité des suffrages exprimés 
par bulletins de vote adressés par lettres 
recommandées avant le 15 mai au ministre 


de l'intérieur. Ces bulletins sont recensés 
par une commission dont Ja composition 
est fixée par arrêlé du ministre de l’in- 
téri ur, 

Art. 3. — Les maires mentionnés à l’ar- 


ticce 1% ci-dessus sont élus à la majorité 
des suffrages exprimés par leurs collègues 
de la métropole appartenant à la même 


catégorie de communes, 


Les bulletins de vote des maires des 
communes de plus de 20.009 habitants 


adressés et recensés 
tions prévues à l'article 2. 

Les bulletins de vote des maires des 
autres communes sont adressés par let- 
tres recommandées avant le 15 mai à la 
préfecture où ils sont recensés par une 
commission dont les membres sont nom- 
més par le préfet dans les conditions fixées 
par arrêté du ministre de l’intérieur. Les 
résultats sont centralisés par la commis- 
sion prévue à l’article 2 ci-dessus. 

Art, 4. — Le représentant des collecti- 
vités locales des + ah d'outre-mer 
mentionné à l’article 1* ci-dessus est élu 
par les conseillers généraux et les maires 
des départements d'outre-mer. 

Le scrutin a lieu par bulletins de vote 
adressés par lettres recommandées avant 
le 15 mai à la préfecture où ils sont recen- 
sés, dans les conditions prévues au troi- 
sième alinéa de l'article 3 ci-dessus. 


sont dans les condi- 





Art, 5. — Les candidats devront déclarer 
leur candidature à la préfecture avant ue 
date qui sera fixée par le ministre de } 


ue 
térieur. 

Art. 6. — Les bulletins @e vote adres. 
sés après la date limite fixée pour k 
cune «des élections sont nuls. 

Chaque bu.letin sera mis sous doullg 
enveloppe. L'enveloppe intérieure ne pins 


tera aucune mention. L'enveloppe ext 
rieure portera la mention « Élection 


" eg 
membres du comité du fonds de péréqua« 
tion », l'indication de la catégorie di lu 


lectivités à laquelle appartient le votant, 
le nom, la qualité et la signature de ce 
dernier. 

A égalité de suffrages obtenus, le 
didat le plus âgé est proclamé élu. 

Chacun des membres élus du comité 
peut être remplacé par un suppléant (y 
dans les mêmes conditions. 


Art, 7. — Les membres du comité visé 
à l'article {+ sont renouve:és tous les cinq 
ans dans les conditions précisées aux art 
cles 2, 3, 4, 5 et 6 ci-dessus. Hs sont rcéli 
giblies. 

Ils cessent d'ètre membres du comité «i, 
pour une raison quelconque, ils perdent 
ies fonctions locales en considération des 
quelles ils ont été désignés. 

En cas de vacances, par suite de déve 
ou pour toute autre cause, les mem 
élus sont remplacés par les membres supe 
pléants pour # durée du mandat à r 
plir. 


ee 1 


ils 


Art. 8. — Le comité établit son règle 
ment. 

Il se réunit au moins une fois par an. 

ll est, en outre, convoqué toutes les fo 
qu'il est nécessaire par son président, soi 
d'office, soit à la deiuande de la moitié au 
moins de ses membres. 

Le comité ne peut délibérer valab'ement 
que si la moitié au moins des membres 
en exercice assiste à la séance. 

Dans le cas où le quorum ne serait pas 
obtenu, il serait procédé immédiatement 
à une nouvelle convocation par lettre re- 
commandée avec demande d'avis de récep- 
tion. Le comité pourrait alors délibérer 
valablement quel que soit le nombre ds 
membres présents. 

Les décisions sont prises à la majorité 
des membres présents. En cas de partage, 
la voix du président est prépondérante. 

Les frais de déplacement et de séjour 
des membres du comité ainsi que les frais 
d'élection sont fixés par le ministre de 
l'intérieur et imputés sur le budget de 
son département. 


Art. 9. — Les sommes attribuées direc- 
tement au département et à la commune 
du lieu de perception de la taxe sont ver- 
sées mensuellement dans la caisse du 
comptable départemental ou communa, 

Celles qui sont réparties entre les üt- 
partements et les communes peuvent faire 
l’objet d’acomptes dans des conditions qui 
sont fixées par arrêté des ministres 8 
l'intérieur et des finances, après avis dil 
comité de répartition. 

Art. 10. — A titre transitoire, en 191, 
les bulletins de vote prévus aux articles 2 
et 3 doivent être adressés au ministre 00 
l'intérieur et au préfet avant le 2t juilct, 
le représentant des collectivités locales des 
départements d'outre-mer doit être choisi 
parmi les membres soit de l’Assemb.te 
nationale, soit du Conseil de la République 
exerçant dans ces départements es fonce 
lions de conseiller général ou de mare, 
il est élu en 1949 par ceux des membres 
des assemblées précitées ayant la quait® 
de conseiller général ou de maire uans 


er À 


les départements intéressés; les bulletins 
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de vote doivent être adressés au ministre 
de l'intérieur avant le 21 juillet; ils sont 
recensés par la commission prévue à l'ar- 
ticie 2 
Art. 11. — Le ministre de l'intérieur et 
te ministre des finances et des affaires éca 
nomiques et le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces sont chargés, chacun en ce qui le 
conwerne, de l'exécution du présent dé- 
eret, qui sera publié au Journal officiel de 
ja République française. 
l'ait à Paris, le 1° juillet 1949. 
HENRI QUEUILLR 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d’Elat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
ro @ + 
+ 





Autorisation pour la ville d'Amiens (Somme) 
de céder à l'amiable un immeuble appar- 
tenant à la commune. 


Par arrêté en date du 6 juillet 1949, a été 
autorisée la cession amiable par la ville 
d'Amiens à M. Raphaël Dubois, demeurant à 
Amiens, 67, rue Saint-Fuscien, d’un immeuble 
appartenant à la commune, sis à Amiens, 
66, rue des Trois-Cailloux, figurant au cadastre 
sous les n°s 116 et 121 p de la section 1, quar- 
tier 6, dit « de la Halle », tel qu'il est repré- 
senté par une teinte rose sur le plan approuvé. 

La cession aura lieu dans les conditions 
fixées par la convention intervenue entre les 
parties et ne pourra en aucun Cas êlre consen- 
tie à prix inférieur à celui fixé par l’adminis- 
tration des domaines, l'évaluation de cette 
administration ne devant pas remonter à plus 
de trois mois à la date de la signature de 
l'acte de vente définitif. 

La présente autorisation sera considérée 
comme nulle et non avenue si la cession dont 
il s'agit n'est pas réalisée dans un délai de 
deux ans à compter de la date du présent 
arrêté. 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


nité de recrutement dans les départements 
d'outre-mer à des fonctionnaires du secré- 
tariat général à l'aviation civile et commer- 
ciale. 


tourisme, le ministre de 


rélaire d'Etat 
décret ne 


l'inté 
aux finances, 


ports et du 
rieur et le si 


Vu le 
relatif à l'attribution de 


crutement dans les 


18-1585 du 8 octobre 1948 


iépartements d'outre-mer, 

Arrètent: 

Art. 4er, — La nomenclature et le 
bre de fonctionnaires du secrétariat général 
à l'aviation civile et commerciale envoyés 
de la métropole et susceptibles de bénéficier 
simultanément de l'indemnité de recrutement 
dans ies départements d'outre-mer, dans les 
conditions prévues par l'article 4er du décret 
n° 48-1585 du 8 octobre 1918 sont fixés ainsi 
qu'il suil: 

12 contrôleurs de la navigation aérienne. 

8 agents de la navigation aérienne. 

45 adjoints techniques de Ja météorologie. 

4 adjoint administratif. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 juillet 1949. 

Pour le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme et par 
délégation: 

Le directeur du cabinet, 
GEORGES BRIAND. 
Pour le ministre de l'intérieur 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND HAAS-PICARD. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 


nom- 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 





ROBERT BLOT. 


Attribution, à titre exceptionnel, de l'indem- | 


Le ministre des travaux publics, des trans- | 


l'indemnité de re- | 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Traitements applicables, à compter du 17 jan 
| vier 1949, aux professeurs techniques ad- 
joints de l'éducation surveillée. 





1 
£ 1 

L Ice, 
1e & é SECIÈ 

| taire Etat à skien au co Î lonce- 
UUU 

Vu le décret n° 49 du 6 juillet 1949 
cCompælant le décret du 19 ril 1945 fixant 
le statut du personnel 4 ser ex! 113 
di i CU: il SU vt iii ’ 

Vu la loi ne 48-337 du 27 février 1948 porlani 
ouverture dt rédils en vue de la malisation 
d'une première tranche du recla ment de 
la fonction publique ; 

Vu le décret n° 48-%5 du %9 février 198 


portant ailtribution d’un complément provi- 
soire de traitement ou de solde aux fonction- 
naires ou agents de l'Eta!; 

Vu le décret ne 48-1108 du 10 1948 


portant lassement hiramhique des grades 
et emplois des personnels civils et militaires 
de l'Etat relevant du régime général des re- 
traites; 


Vu le décret no 48-1124 du 13 jaillet 1948 
inslituant une majoration de reclassement en 
faveur des personnels de l'Etat au titre de la 
première tranche du reclassement de la fonc- 
tion publique; 


Vu le décret no 49-42 dur 12 janvier 1949 fns- 
tituant une nouvelle majoration de reclasse- 
ment en faveur des personnels de l'Etat, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Les nouveaux traitements résule 
liant, pour les professeurs techiniques adjoints 
de l'éducation surveillée, de l'application des 
articles {er et 2 du décret n° 43-112: du 13 juil- 
let 1918 et de l’article fer du décret no 49-13 
du ! ier 19419, sont fixés ainsi qu'il suit, 
à compter du {°r janvier 19419: 






































TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 
EMPLOIS CLASSES ET ÉÊCHELONS INDICES 

de base 1945. de reclassement. traitements. 

francs francs {rancs 

Professeurs techniques adjoints... ..s..sesocss | 17° CASE. esssesssusu se 120.000 400 (1) 75.800 138.000 
2 CO cocotte ss 111.000 3711 63.625 405.000 

D CINE cs envies 102.000 342 61.875 370 .000 

UT: 7 EPP NP %).000 203 53.32% 222.000 

A ON DIRE. ce cutééeepses 78.000 P. 43.200 278.000 

Un CR si onéranei een 66.000 22% 22.550 237.000 




















(1) Un texte ultérieur fixera les conditions dans 


rofesseurs techniques 


lesquelles les 


lés à bénéficier de l'échelle 225—430 à compter du 4# janvier 1949. 


adjoints de l'éducation surveillée seront appe- 





E— 





Art, 2. — Les nouveaux traitements fixés par le présent arrêté sont 
indemnité ou 
accessoire, de quelque nature que ce soit, ne peut être accordé aux 
fonctionnaires énumérés au présent arrêté que dans les conditions 
fixées par les articles 5 et 7 de l'ordonnance du 6 janvier 1945. 


exclusifs de toute gratification. Aucune 


Art. 3. — A compter du fer janvier 1949, le montant des versements 
Mmensuels attribué aux professeurs techniques adjoints de l'éducation 
surveillée par le décret ne 47-120 du 16 janvier 1947 et les textes 
ultérieurs qui l’ent modifié et complété est réduit du tiers. 


Art, 4, — Les nouveaux traitements sont 


Büivant leur classe ou échelon respectif. L’altribution des nou- 
Yeaux traitements ne sera pas considérée comme un avancement et 
l'ancienneté des fonctionnaires dans leur classe ou échelon comptera 


jour de leur dernière promotion. 


Art. 5. — Le prése 
République française. 


Fait à Paris, le @ j! 


avantage 


Le secrétaire d'Etat 


attribués aux agents 





nt arrêté sera publié au Joürnal officiel de 1& 


iillet 1949. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT, 
aux finances, 


EUGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil {Jonction publirw@ 


et réforme administrative), 


Pour le ministre et par délégation; 


Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 
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Nouveaux traitements des chefs de bureau 
du cadre national des préfectures. 





Le ministre de l'intérieur, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 


{fonction publique et réforme administrative), 
Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948, 


JOURNAL OFFICIEL DE 





9 Juillet 1949 











Vu le décret no 48-1124 du 13 juillet 1948, 
instituant une majoration de reclassement en 
faveur des personnels de l'Etat au titre de la 
première tranche de reclassement de la fonc- 
tion publique; 

Vu le décret n° 49-42 du 12 janvier 1949, 
instituant une nouvelle majoration en faveur 
des personnels de l'Etat au titre de la 
deuxième tranche de reclassement de la fonc- 
tion publique; 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





sonnels civils et militaires de l'Etat relevant 
du régime général des retraites; 

Vu l'arrêté du 29 septembre 1948, relatif aux 
nouveaux traitements des fonctionnaires et 
agents du cadre national des préfectures, 


Arrêtent: 


Art, er, — Les nouveaux traitements résul. 
tant pour les chefs de bureau du cadre natio- 


















































portant classement hiérarchique des grades et e pal des préfectures de À application des dis. 
emplois des personnels civils et militaires de Vu le décret n° 49-508 du 14 avril 1949, | positions du décret n° 48-508 du 44 avril 1919 
VÉlat relevant du régime général des re- | relatif à la revision du plan de classement | sont fixé$ ainsi qu'il suit à compter du 
traite s | hiérarchique des grades et emplois des per- | fer janvier 1949: 
E——_— — — —e— — — a — —— ————————————— _ 
ANCIENNE TRAITEMENTS MAJORATION DB RECLASSEMERT | nOUvRAUxz 
GRADES ET EÉCHELONS INDICE TE 
classification, de hace 1945, tro tranché (4). désie traitements. 
—— —— EE ES ba sc és bb don * Sn e NE ns n cc OGtnN Re dj En en 
france, francs, france, france, 
Chefs de bureau: 
Ge échelon... see es e .….. | Classe exceptionnelle. 150 .000 390 92.675 52.675 158.000 
Be ÉéChOlON...sooos eve moe ss | LM CIOSS0.,,5,..5:68 és 128.000) 360 92.150 22.150 427.000 
DT CON OIOM rss sonscvs ss 20 CIRSSE. 00500 ss. 126.000 340 45,300 4,300 393.000 
3e échelon...sssososessses 30 CIASEE...scocos0000 0 114.000 315 44.719 44.779 360.000 
de ÉChelON.soooossossossee je CIASSE.. so cccosse 105.000 29) 40.275 40.275 335.000 
der Gchelon. ...ssosss uso. | D CIASSO. ..sossososoose 96.000 279 31.02 7.52 309.000 
1) Majoration fictive en ce qui concerne l’année 1948, les traitements correspondant aux indices prévus par le présent arrêté ne pre- 
pant effet qu'à compiler du {+ janvier 1949, conformément aux dispositions du décret n° 48-508 du 14 avril 1949. 
art. 2. — Le ministre de l’intérieur, le mi- ; publication du présent arrêté, aux établisse- 4 à | 
nistre des finances et des affaires écono- | ments français de l'Océanie, jusqu’à concur- VII — Services géologiques des colonies. 


miques et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du (fonction publique et réforme 
administrative), sont chargés de l'exécution 
du présent arrôté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 


Fait 


conseil 


à Paris, le 7 juillet 1949. 
Pour le ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le préjet, directeur du cabinet, 

RAYMOND HAAS-PICARD, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (Jonction publique el 
réjorme aministrative), 

Pour le ministre et par délégation: 

Le préjet, directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 


—4 © &- 





Assainissement du marché du rhum, 





Ce secrétaire d'Etat aux affaires écono- 


miques, 


Vu le décret no 49-784 du 16 juin 1949 ten- 
dant à l’assainissement du marché du rhum, 
et notamment son article 3; 

Vu l'arrêté interministériel du 16 juin 1949 
pris en exécution du décret susvisé et portant 
blocage des expéditions de rhum en exonéra- 
tion de Ja surtaxe prévue à l’article 10 du 
code des contributions indirectes ; 

Après consultation du comité interprofes- 
gionnel du rhum, 


Arrête: 


Art, 4er, — Les dispositions de l'article 4er 
de l'arrêté interministériel du 416 juin 4949, 
relatif à l'assainissement du marché du rhum, 


cessent provisoirement d'être applicables, dès 





rence de 6% h1l d’alcoo!l pur. 

Art. 2. — Le gouverneur des élablissements 
français de l'Océanie est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 juillet 1919. 

Le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le crenseiller technique, 
PIERRE PU PONT. 


++ 





Nouveaux traitements des fonctionnaires des 
cadres régis par décret relevant du ministère 
de la France d'outre-mer. 


Rectificatif au Journal officiel du 5 mai 


1949, pages 4991 et suivantes: 


TABLEAU DES TRAITEMENTS 


I. — Bureau des secrétaires généraux 
des colonies. 


Au lieu de: « Chef de bureau de {re classe: 
571.000 F », lire: a Chef de bureau de 
{ro classe: 261.000 F », 


11. — Bureau des services civils de l'Indochine. 


Au licu de: « Chef de bureau de 1r classe 
avant 3 ans: 456.000 F », lire: « Chef de bu- 
reau de {re classe avant 3 ans: 457.000 F ». 


HI. — Administration générale des colonies 
autres que l’Indochine. 


Au lieu de: « Chef de bureau de classe ex- 
ceptionnelle après 6-ans: 518.000 F », lire: 
« Chef de bureau de classe exceptionnelle 
après 6 ans: 538.000 F ». 





Au lieu de: « Géologue principal de 3e classe, 
1er échelon: 144.000 F », lire: « Géologue prin- 
cipal de 3e classe, 2° échelon: 144.000 F », 


Au lieu de: « Géologue principal de 3% classe, 
2 échelon: 132.000 F », lire: « Géologue prin- 
Cipal de 3e classe, {er échelon: 132.000 F », 


XIII. — Corps colonial des ingénieurs 
des travaux météorologiques. 


Au lieu de: « Ingénieur adjoint de 1re classe? 
231.000 F », lire: « Ingénieur adjoint de 
ire classe: 341.000 F ». 


IV. — Cagre des infirmières et sages-femmes 
coloniales. 


Au lieu de: « Sage-femme principale de 
4° classe : 278.000 F », lire: « Sage-femme prin- 
cipale de 4° ciasse: 273.000 F », 


ss 





Nouveaux traitements de fonctionnaires 
du ministère de la France d'outre-mer. 





Rectificatif au Journal officiel du 24 mai 
1949, pages 5081 et suivantes: 


TABLEAU DES TRAITEMENTS 


lil, — Services colontaux des Doris 


de commerce de la métropole, 


Au lieu de: «a Commis de % classe: 
173.000 F » et « Commis de 6 classe: 
140.000 F », lire: « Commis de 3 classe: 
172.000 F » et « Commis de 6* classe: 


111.000 F », 


IV, — Ecole nationale de la France 
d'outre-mer. 


Au lieu de: « Bibliothécaire non diplômé do 
2 classe: 177.500 F », lire: « Bibliothécare 
“non diplômé de 2° classe: 177.000 F », 


(Le reste sans changement.) 
+ ® © 
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ciroulaire relative à l'application du décret 
n° 43-1907 du 18 décembre 1248 relatif aux 
limites d'âge des personnels civils de l'Etat, 
des établissements publics de l'Etat et d’au- 
tres organismes. 





Rectificatif an Jowrnal of/iciel du 17 mars 
des, pige 27217, ir colonne, article 2, 
die alinéa: 

Au Jieu de: 

« Conformément au principe générsl non 
pis in idem, la proiongalion d'acüvilé prévue 
à l'artnle 2 ne peut se cumuler avec celles 
instituées par d'autres textes, et en particu- 
dier par les articles 16 et 17 de la loi du 
4, septemhre 1918 relatifs soit aux fonclion- 
naires révoqués par le gouvernement de Vi- 
chy, soit à ceux à qui l'entrée tardive dans 
Jes cadres ne permet pas, lorsqu'ils atteignent 
ja limite d'âge, de prétendre à une pension 
Ü nneté », 

Lire: 

e Conformément au principe général non 

bis in idem, la prolongalion d activité prévue 


à cle 2 ne peut se cumuler avec celles 
in iées par d’autres textes, et en particu- 
äer par l’article 17 de ja lai du 14 éeptem- 
bre 1918, relatif aux fonctionnaires à qui l'en 
trée tardive dans les cadres ne permet -pas, 
lorsqu'ils atteignent la limite d'âge, de pré- 
ter à une pension d'ancienneté ». 


sui'e Sans changernent.} 





MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret du 7 juillet 1949 portant admission d'un 
officier général dans la 2° section du cadre 
do l'état-major général de l'armée de l'air 
(cadre de réserve), - 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des 


ministres, du ministre de la défense natio- 
pale et du secrétaire d'Etat aux forces ar- 
me 


Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut 
du personnel des cadres actifs de l’armée de 
l'air et les textes qui l'ont modifiée ; 

Vu Je décret du 6 juin 19%9 relatif au 
stalut des officiers généraux de la 2e section 
du cadre de l'état-major général de l'armée, 
cadre de réserve; 

Vu l'ordonnance du 19 juillet 1943 relative 
à l'application de nouvelles limites d'âge pour 
k personnel navigont de l'armée de l'air: 

Vu le décret no 48-1431 du 16 septembre 19:8 
relatif aux attributions du ministre de Ja dé- 
fense nationale et des secrétaires d'Etat aux 
forces armées : 
conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Est admis dans la 2% section du 
aire de l'état-major général de l'armée de 
l'air (cadre de réserve 

A compter du 20 juillet 1949. 
‘Date d’expiration du congé définitif 
du personnel navigant.} 

M. le général de brigade aérienne Ronin 
(Georges-Marie-Abel-Louis). | 

Art, 2, — Le président du conseil des mi- 
Hisires, le ministre de la défense nationale et 

secrétaire d'Etat aux forc°s armées (air) 
ont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
pue au Journal officiel de la République 
rançaise, 

Fail à Paris, le-7 juillet 1949, 

VINCENT AUPION. 

Par le Président de la République: 

Le zrésident du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le munistre de la défense nattonale, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JEAN-MODEAU, 
—— sh 2 








Décret du 7 juillet 1949 portant admission 
d'un officier général dans la 2° section du 
cadre de l'état-major général de l'armée de 
l'air (cadre de réserve). 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres, du ministre de la défense nalio- 
nale et du secrétaire d'Etat aux forces ar- 
nées, 

Vu la loi du 30 mars 198 relative au statut 
du personnel navigant de l'aéronautique et 
les textes qui l'ont modifiée; 

Vu .a loi du 9 Avril 1935 fixant le statut du 

personnel des cadres actifs de l'armée di 
l'air et les textes qui l'ont modifiée; 
u le décret du 6 juin 1939 relatif au statut 
des officiers généraux de la 2 section du 
cadre de l'état-major général de l'armée (ca 
dre de réserve); 

Vu le décret no 48-1434 du 16 septembre 
1938 relatif aux attribulions du ministre d 
ln défense nationale et des secrétaires d'Etat 
aux forces armées, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1er. — Est admis dans la 2e section du 
cadre de l'état-major général de l'armée dre 
l'air (cadre de réserve). 


A compter du 15 juillet 1919. 
(Date d'expiration du congé définitit 
du personnel naviganl.) 

M. 'e général de brigade aérienne de Pey- 
ronnet (Jules-Edouard-Franck). 

Art. 2 — Le président du conseil des mi 
nistres, le ministre de la défense nationale 
et la secrétaire d'Etat aux forces armées (air) 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 7 juil'et 1919 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JEAN-MOREAU, 
—6 0 — 


— 





Décret du 7 juillet 1949 portant admission sur 
demande et par anticipation dans la 2° sec. 
tion du caïüre de l'état-major général de 
l'armée de l'air (cadre de réserve) d'un 
officier général de l'armée de l'air. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres, du ministre de la défen<e natio- 
nale et du secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées, 

Vu la loi du 19 mai 1834 sur l'état des offi- 
ciers: 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du 
personnel des cadres actifs de l'armée de l'air 
et les textes qui Bont modifiée; 

Vu le décret du 6 juin 1939 relatif au statut 
des officiers généraux de la 2° section du ca- 
dre de l'état-major général de l'armée de l'air; 

Vu le décret du 29 avril 1918 portant mise 
en disponibilité d'un officier général de l'ar- 
mée de l'air; 

Vu le décret ne 48-1434 du 16 septembre 
1948 relatif aux attributions du ministre de la 
défense nationale et des secrétaires d'Etat 
aux forces armées; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 4er, — Est p'acé sur sa demande et par 
anticipation dans la 2e section du cadre de 
l'état-major général de l’armée de l'air (ca- 
dre de réserve): 

A compter du 20 octobre 1948. 
M. le général de brigade aéfienne du cadre 


sédentaire en disponibilité Plagne (loulas- 
Elie). 








art. 2 — Le président du conseil ces mi- 
nistres, le ministre de la défense nationale 
et le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
le l'exécution du présent décret, qui sera pu 
blié au Journal! officiel de la République fran- 
Çuise. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1949 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Li pr sident du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL MRAMADIER 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JEAN-MOREAU, 
OS -- — — — 


Décret du 6 juillet 1949 portant promotions 
(armée de terre, active), 


Par décret en date du G juillet 1949, song 
vromus à titre définitif 


ACTIVE 
TROUPES METROPOLITAINES 
Gendarmerie nationale. 


(Pour prendre rang du {+ juillet 1949.) 


ta 1 


Les lieutenants-colonels 
M. Davergne Maurice-Li ;-Ls tave), en 
remplacement de M. 1 onel Cayre, relraité. 
— Maintenu 
M. Vial (Jean Marcel), en rem] lacement de 
M. le colonel Gauduchorm, promu. — Mainlenu, 


Au grade de lieutenant-colonel. 


Les chefs d’'escadron: 

M. Laforet (Louis-Antolne), en remplace- 
ment de M. le lieutenant-colonel Davergne, 
promu. — Maintenu. 

M. Laurens (Pierre), en remplacement- de 
M. le lieutenant-colonel Vial, promu. — Main- 
tenu. 

M. André 
ment de M. le jlieutenant-colonel 
traité, — Maintenu. 


Rogé-Jean-Charles), en remplace- 
Barras, re- 


Au grade de chef d'escadron. 


Les capitaines: 

% tour (choix). M. Oudin (Plerre-Marcel), 
en remplacement de M. le chef d'escadron 
Laforet, promu. — Maintenu, 

{er tour (ancienneté). M. Dapp (Joseph-Fu- 
gène), en remplacement de M. le chef d’esca- 
dron Laurens, promu. — Maintenu. 

23e tour (choix). M. Chenu (Raymond-Clé- 
ment), en remplacement de M. le chef d'esca- 
dron André, promu. — Maintenu. 

{er tour (ancienneté). M. Raifflaud (Armand- 
Charles}, en remplacement de M. le chef d'es- 
radron Vessières, décédé. — Maintenu. 

2e tour (choix). M. Goyarnd (Joseph-Emile- 
Roger), en remplacement de M. le chef d'es- 
vadron Limouzin, décédé. — Maintenu. 

fer tour (ancienneté). M. Sagot (Mauwurice- 
Victorien-Clément), en remplacement de M. la 
chef d’escadron Delmas, décédé, — Maintenu, 

2 tour (choix). M. Mirande-Ire (Joseph- 
Jean-François), en remplacement de M. 18 
chef d’escadron Duval, retraité. — Maintenu, 





Au grade de capilaine. 


Les lieutenants: 
3° tour (ancienneté). M. Cerveau (Pierre- 
Edouard-Marie), en remplacement de M. le 
capitaine Oudin, promu. — Maäintenu. 
4er tour (ancienneté). M. Fulcrand (Armand- 
Gilbert-Eugène-Auguste), en remplacement de 
M. le capitaine Clerget-Gurnaud, rayé des 
cadres. — Maintenu, 
2% tour (choix). M. Deboudt (Guy-Lucien), 
en remplacement de M. le capilaine Dapp, 
promu. — Maintenu. 
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= à enr M. Diverres (Yves- à ; 
ne “omis _ vs de M. le capitaine CADRE DES COMPTABLES Décret du 6 juillet 1949 portant nomination 
us 2 éobes. > ONRES et promotion dans les réserves d'un off. 
6). M. Albert (Henri-Nico Au grade de lieutenant comptable. cier du service vétérinaire. 
ou ancienneté 1DeTt »)nr1 COTES 
Jas), en remplacement de M. le capitaine (Promotion automatique.) 
Chenu, promu, — Maintenu. | M le sous-lieutenant comptable Merlot Par décrèt en gr du 6 juillet 1949. est 
de tour (choix M. Percherancier (Roland- | 1 1 onh Enoënai Maintenu nommé, dans les cadres des oïfliciers de ré. 
Marc), en remplacement de M. le capitaine | PARCS) dpi serve, à compter du jour de sa radiation des 
Halon, rayé des cadres. — Maintenu | ed cadres de l’armée active, l'officier vité:inatre 
3 tour (ancienneté). M. Sautereau (Gabriel- | retraité dont le nom suit : 
And en remplacement de M. le capitaine | pécret du 6 juitiet 1949 portant promotion à 2 
Railfaud, pr Malntenu | titre définitif d'officiers du service des pou Avec le grade de vétérinaire colonel 
je tour ON Re On berl || res (armée active). de réserve. 
Serge \ remplacement . le capilaine !| ES À } É 
-« P md rw, c né de Maintenu RS . M. le vétérinaire lieutenant-colonel Canouet 
LI LI ‘ 1 11514 1 Ê £ . AE TR 
e four ‘choix. M. Locher (Jean-Joseph}), en | Par décret en date du 6 Juillet 1949, sont (Jacques-André-Gérard). 
re il acement de M. le capitaine Govard, | promus à titre définitif les officiers du ser- +e—+- 
p'o0 M int ‘ vice des poudres (armée active) dont les noms 
, ' ) 1h \ sli vent: x tr: 
œæ tour (ancienneté). M. Talma (Paul), en | Décret du 6 juillet 1949 portant changement 
InhiacCerment l« M lt Di LAIT 1PIANCHE, | à , ps 
= é de ri Maintenu | (Pour prendre rang du 1° avril 1949.) d'arme (armée de terre, réserve). 
u . ” € — L | ‘ 
{er r (ancienneté). M. Descube (Pierre- | anis Vesdnis hef militaire 
d uie d'ingénieur en ch nüäitaire : sn + ; 
Jacqu e er k 1 Pl _. de 1re pr des fes él Par décret en date du 6 juillet 1919, sent 
Sagot, promu Maintenu | eo 7. à admis, à compter de la date du présent dé. 
9% tour (choix). M. Vicq (Pierre), en rempla M. Moreau (Norbert-Charles), ingénieur en cret, dans les cadres de réserve du corps du 
cement de M. le capitalne Carbonnel, rayé des | chef militaire de 2 classe des poudres, en matériel, les officiers de réserve ci-après 
cadre Maintenu | remplacement de M. Courtois, admis à la re- | désignés: 
je four (ancient \. M. Le Be François- ; traile, — Maintenu. ‘1e À La 
Lou en remplacement de M. le capilaina | TROUPES METROPOLITAINES 
Mirande-lre, promu Maintenu Au grade d'ingénieur en chef mililaire 


s automatiques.) 
Les sous-lieutenants 
(Pour ! rang du 25 juin 1919.) 


Beven (Roger-Pierre-Laurent). 


rendre 

M 
(Pour prendre rang du 1er juillet 1949.1 

M. Michel (Edouard-Charles-André), 

Bt Caponi Aimable). 


Au grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du {er juillet 1949.) 

Les sousofficiers : 

hoffer! Jean-Baptiste-Charles). 
(Jean-André). 

(Henri). 

Roger-Fernand). 

(Jean-Oscar). 


Ger 
Barrière 
Bonnet 
Tane 

Lone rey 


MM 


Service de la justice militaire. 


(Pour prendre rang du 1er juillet 1919) 


CADRE DES OFFICIERS DE JUSTICE MILITAIRE 
Au grade de colonel de justice mäitaire. 
M. le lieutenant-colonel de Tanouarn (Henri- 
Marie-Joseph-Xavier), en remplacement de 
M. le colonel Horry, retraité, — Maintenu. 


Au grade de lieutenant-colonel 
de justice militatre. 


M. le commandant de justice militaire Gros 
(Jean-Marius), en remplacement de M. le lieu- 
tenant-colonel Barbou des Courières (promu) 
— Main'enu. 


Au grade de commandant de justice militaire. 


M, le capitaine de justice militaire Raymond 
(Geurges-L“on), en remplacement de M. le 
commandant Tronche, retrailé, Maintenu. 

M. le capitaine de justice militaire Lequette 
{GérardÆtienne-Michel-Marie), en remplace- 
ment de M: le commandant Tilly (promu), — 
Maintenn 

CAPRR DES GREFFIERS 
Au grade de lieutenant greflier. 


(Promotion automatique.) 
M. le sous-licutenant greffier Lienant (Léon). 
— Maintenu. 
Au grade de sous-—lieutenant greflier. 


M. l'adjudanthef commis greffier Menuat 
(Marcel-Serge). — Maintenu. 








SES 





de 2e classe des poudres. 
M. Le Raux (Albert), ingénieur militaire 
principal. des poudres, en remplacement de 
M Moreau, promu. — Maintenu. 





Au grade d'ingénieur militaire principal 
des poudres. 


% tour (choix). M. Maire (Georges-Eduuard- 
Marcel), ingénieur militaire de 1re classe des 


poudres, en remplacement de M. Le Roux, 
promu. — Maintenu. 
Au grade d'ingénieur. chimiste en chef 


du service des poudres. 

M. Dalbert (René-Armand-Xavler), ingénieur 
chimiste principal du service des poudres, en 
remplacement de M. Vandoni, atteint par la 
limite d'âge, — Maintenu. 


Au grade d'ingénieur chimiste principal 
du service des poudres. 


M. Vaganay (Jean), ingénieur chimiste de 
{re classe du service des poudres, en rempla- 
cement de M. Lambert, atteint par la limite 
d'âge. — Maïintenu. 


Au grade d'ingénieur principal des travaux 
de poudreries. 


sioux (llenri-Victor), ingénieur de 
jre classe des travaux de poudreries, en rem- 
placement de M. Joussier, atteint par la li- 
mite d'âge. — Maintenu. 





Au grade d'ingénieur de 1r classe 
des travaux de poudreries. 


Les ingénieurs de 2e classe des travaux 

de poudreries : 

1er tour (ancienneté), M. Rillot (Paul-Henri), 
en remplacement de M. Lefebvre, atteint par 
la limite d'âge. — Maintenu. 

2e teur (choix), M. Colonna (Marcel-Jean), 
en remplacement de M, Essioux, promu, — 
Maintenu. 
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Décret du 6 juillet 1949 portant nomination 
au grade de sous-lieuttnant (armée de terre, 
réserve). 





Par décret en date du 6 juillet 4949, M. l’as- 
pirant du génie Boyaux (François-Adolphe), 
ancien élève de l'école politechnique, est 
nommé au grade de sous-lieutenant de ré- 
serve du génie à la date du 1e a:tobre 1948, 
pour prendre rang du 1er octobre 1947. 

La nomination prononcée à l'article 4er ci- 
dessus, à compter du fer octobre 1947, n’en- 
traîne aucun rappel de solde, 


+0 











Corps du matériel. 
CADRE DES INGÉNIEURS 
Avec le grade de commanmiant. 


M. le commandant de réserve de cavalerie 
Dauphinot (JanMarie-Louis), direction du 
matériel des troupes du Maroc. 


Avec le grade de capitaine. 


M. le capitaine de réserve d’infanterie Mon- 
not (François-Marie), direction du matériel ds 
la {re région. 

M. je capilaine de réserve des transmissions 
Crucis (bésiré-Pierre), direction du matériel 
de la {re région. 


Avec le grade de lieutenant. 


M. le lieutenant de réserve d’artillerie Roget 
(Paul-Léon-François), direction du matériel de 
la ire région. 


Avec le grade de sous-lieutenant. 


M. le sous-lieutenant de réserve d infanterié 
Tassel (François-Claudius}), direction du ms 
tériel de la 2° région. 


CADRE DES ADJOINTS ABMINISTRATIFS 


Avec le grade de lieutenant. 


M. le lieutenant de réserve d'artillerie Go# 
selin (Polvdor-Maurice}), direction du matériel 
de Ja 2° région. 


Avec le grade de sous-lieutenant. 


M. je sous-lieulenant de réserve d’infanterié 
Bessodes (Henri-Louis), direction du matériel 
de la o région. 

M. le sous-lieutenant de réserve du cadre 
des adjoints de chantellerie Favier (Marise- 
Georges}, direction du matériel de la 1r°rd- 
gion. 


CADRE DES ADIQNTS TECHNIQUES 
Avec le grade de lieutenant. 


M. le lieutehant de réserve d'artillerie Pre 
vost (Marrel-Auguste), direction du maté 
de la 2e région. 

M. le lieutenant de réserve du train Anne 
dit Mousset (Picrre-Albert}, direction du m# 
tériel de la fre région. 


Avec le grade de souslieutenant. 


M. le sous-lieulenant de réserve d'artillerig 
Caignault (André-Marie-Joseph), direction & 
matériel de la ire région 





= 4 à « 
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Æorps de troupe... 








Fe 
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les cadres 
essences des 


Décret portant promotion dans 
militaires du Service des 
armées (active). 





Journal 





{ ificatif au officiel du 22 juin 
gi. page 6150, 3 colonne, au lieu de: « Au 
gr d'ingénieur principal des travaux {com 
mandant), M. l'ingénieur de re classe des 
#1 ix Dufourcq (J.-P). — Maintenu », lire: 
& Au gra le d'ingénieur pr ncipal des t'avaux 
{ andant), M. l'ingénieur de fre cias 
d ivaux Dufourq (J.-P.), — Masmtenu », 


Fixation des effectifs du cadre des ouvriers et 
ouvrières ces corps de troupe, services et 
établissements des troupes coloniales sta- 
tionnées dans la metronole et en Afrique du 
Nord. 





Î secrétaire d'Etat aux forces armées 
su FU) 

Vu l'article 3 du décret du 28 mars 1936, 

nt création d'un cadre d'ouvriers tilu- 

pe : dans les établissements mililaires de la 


Arrête: 

Art. 4%, — Le cadre des ouvriers et ou- 
wricres titulaires des corps de troupe, services 
et élablissements des troupes coloniales sta- 
tionnées dans la métropole et en Afrique du 
Nord est fixé comme suit: 





v— eee 
EFFECTIFS 
de ouvriers 
et ouvrières 
titulaires. 


DÉSIGNATION DES FORMATIONS 





— —— ———— 


{re région. 
CRRRRRRRELLLLA) 6 


3 région, 


\Œorps de troupe.......sc.ssosoee 8 


&e région. 


Æor;s de troupe......esossssssose s 


5 région. 





Œorps de troupe........svesssoue 1 
9% région. 
Hôpital militaire neo 294, Fréjus. 4 
épôt des isolés des troupes co- 
loniales, Marseille... esse. 40 
Lorps de troupe.............s. 16 
40 région. 
Lorps de troupe...…...sscesssses s 
Maroc, 
Borps de troupe. ..ssssorssoee ve 6 
Tunisie, 
Korps de troupe...sscosoresovese 1 
| — _ PR 








Art, 2. — Le présent arrêté, qui aura effet 
u ler janvier 1949, abroge l'arrêté Au 1S mars 
M7 inséré au Bulletin officiel, P. P., 
age 1246. 

Art, 3, — Le directeur des troupes coloniales 
Æst chargé de l'exécution du présent arrèlé, 
fui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
dique française, 

Fait à Paris, le 14 juin 1949. 

Pour le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre) et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ CTHAGNEAU. 


de. de. 
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Dégagement des cadres d'officiers 
de l'armée active de terre. 





Î 
Le secrétaire d'I \ux for dr s 
Vu le titre IT de la 1 » 46-607 du ivri 
1916 t fix ju idget 1 
penses mililaires) de l'exercice 1916 
Vu l'instruction no 1165 CAB/MIL GUE/PK 
lu 8 juin 1916, ponr application des dis 
$ [l li de lad lo! | 
Vu l'art 11 de la ! 17-1680 d sep 
tembre 1917, relative IX € | ns de déga- | 
cement des idres de mavzistrats, fo )fl 
aires et a S ils et m le Etat; | 
Vu le décret no 48-1131 du 16 septembre | 
191$, relatif aux a butions re de ja 
défense nat des secrétaires d'Etat aux 
forces armées: | 
Vu l'ar té d 1 6 mai 1919 1 rta déjéga- | 
ti d ignalure, | 
Arrête: | 
| 
Art. 4, — Les officiers dont les noms sui- | 
vent, déjà bénéficiaires de l'article 12, ou qui, 
étant en service outre-mer (hors Afrique du 
Nord), ont formulé leur demande dans le | 
ep ps Un 4 en Du. | 
délai prévu par l'article {4 de la loi n° 47-16S0 | 
du 3 septembre 1917, sont admis au bénéfice | 


des dispositions des articles visés ci-après de 


la loi neo 46-607 du 5 avril 1946. 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Au titre de l'article 12. 
(A compter du 16 août 1919.) 
M. le licutenant Kingold (Robert). — Géné- 


ral commandant les forces terrestres en Ex- 
trème-Orient, 


Artillerie. 
Au titre de l'article 1. 
{A compter du fer juillet 1949.) 
M. le capitaine Fabry (Fernand). — Colonel 


commandant la subdivision militaire de Tou- 
lon. 


Génie. 
CADRE DES ADJOINTS DU SERVICE LES BATIMENTS 


Au titre de l’article 12. 
{A compter du {er septembre 1949.) 
| 
M. le lieutenant Sournia (Georges-Alphonse- | 
François). — Colonel commandant le génie en 
Extrême-Orient à Salgon. 


TROUPES COLONTIALES 


Infanterie. 
Au titre de l'article 12 
{A compter du {er août 1949.) 
M. le lieutenant Tixier (Robert-Eugène), — 


Général commandant les forces terrestres en 
Extrème-Orient, Saïgon. 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS 
D& TROUPE 
Au titre de l'article 5, 
(A compter du 9 août 1949.) 


M. le lieutenant Micaelli (Théodore). — Co- 
lonel commandant la C, A. T. C. M. de Tou- 





lon, 
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| Art. 2% — Les arrèôlés énumérés ci-dessous 
| SON, à r L LISA, MO ès )InIne 
it 
{o 4 té du 2 mai 14 
Journal officiel du 13% fuin 1946.) 
Pa ) A! F Le voter | lr@ 
ü | S ‘ 1 1 \ loi 
» 4 4) iu i {5 
TROUPES METROPOLITAINES 
Matériel. 
{ lant 
Raver 
M. Gel ] I is-[ 
Pag 19%, arti ) t admis an bénéfice 
] is 1" & a t «lt 14 læ 
45-00 lu 5% avril 194 
TKOUTES METROPOLITAINES 
Matériel. 
Commandant. 
Alouter 
M. Ger t (R t-I Ï \ 


Journal officiel du 19 1916.) 
Page 6478, aïlicle 4er, sont admis sur leurs 
demande agréée an hénéflce des dispositions 
de l'article 12 de la loi n° 46-07 du 3 avril 
1916 
TROUYES METROPOLITAINES 
Génie. 
CADRE DES INGÉNIEURS DU SERVICE DU MATÉRIEL 
Rayer : 
M. ie chef de bataillon La Roche (André 


Frédéric-Léon-Antoine). — 
du génie à Paris. 
article 2, sont 


Page 6477, 2 
demande agréée au bénéfice 
de l'article 6 de la loi n° 
1946 : 


Colonet directeur 


admis sur leur 
posihons 
16-607 du 5 avril 


TROUPES METROPOLITAINES 
Génie. 
Ajouter : 


CADRE DES INGÉNIEURS DU SERVICE DU MATÉRIEL 


M. le chef de bataillon La Roche (André 
Frédéric-Léon-Antoin: 
Page 6178, article 6, ajouter, in Jine 


« La décision concernant M. La Roche prens 
dra effet à la date du 1er décembre 19%6 ». 
30 Arrété du 20 mai 1949. 
(Journal officiel du 1° juin 1949.) 
Page 5365, article fer, sont admis an hbéné 
flce des dispositions de la loi n° 4607 du 

à avri 196: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Au titre de l’article 7. 
Au lieu de: 
A compler du {+ juin 


M. le lieutenant Renucci (Ours-Pantl, 
Général commandant ja % région militatre 


Lire : 


A compter du 15 mai 41949, 
M. le lieutenant Renucci (Ours-Paul), — 
Général commandant la 9% région militaire. 
Art, 3. — Les conditions dans les 
les officiers dégagés des cadres, au titre des 
articles 5, 6 et 7, recevront application de 
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M] « à Ù ! n \ r 4 ter 
nt | TROUPES COLONIALES VOUr CORPNT NES 
] | : Infanterie. 
fut | 4 \ : ENT } | 0 e d ’ 

1 Î 
o à L Î A } Te alor 
« 2 
du | 7 bis Vibert Marcel tr 

‘ 1 
d «lt { { « | psazbls {u grade de st ryent CA 2 
€ à >» ‘ ; : ; Le . ffi À de n 
gent a! iblié au Journei | É Les sergents {non de carrière 
de 11 R infanterie, 49 bis Caul-Futy (Edouard), 9 région 
Fait à 1! o juin 149 | ‘ 24 Escop (Yves), Mare 
OUT d'} ( ! Pour le grade d'adjudant-che], 60 bis Jahier (André), 9% région. 
Pour le élaire 4°] 
‘ LE : : ; L'adjudant (non d4 arr ère de à Gé US 
1 ‘! éclat OT icutrer s 4 , 
mur 25 bis Manguer !Jules), re région. sta 
- Tableau de concours pour la Légion d'honneur 
ns ed din à Pour le grade d'adjudant: (armée de terre, réserve). 
cole Spéciale mabttarr interarmes. sergen!-major ‘non de carrière): R 
ECole spéciale titaire . Le hi-IM ; } Rectificatif au Journal officiel du 12 In 
1 his Vibert (Marcel) 1re région. 1949 : 

Par d' on du 4 juillet 1949, M Juno Les <sergents-chef on de carrière): Page 5815, 2 colonne, au l'eu de: « } À 
Arr Pres Ronde À t af hic lucci n-Bantiste). Maroc (Louis-Jules), lieutenant », lire: « Bloch, âit 
spécia mililaire interarmes, au üuire à 36 bis Gallueci (Jean-Baptiste SIVLe Bloch-Allatini (Louis-Jules), capitaine », 

vi lui é é di ‘ ( 3% ter Piccinelli (Alphonse), 10e région, COLE 
de romolion pour inantitide Page 5817, 2 colonne, en ce qui concerne 
ape ds Soit À o illange (Jean), chef d'escadron, au lien de 
son { 1 nécial sera résilié dès ‘ P > rade ser it-maic Dil = , , 1 , ile «je: 
or 4 ésente d jo] mt soude uso « Arme blindée et cavalerie », Hire: « Ari lle. 

L'inti é suivra le sort de Sa casse €: Les sergents-chef: (non de carrière): “a nt né gg pe a de: « Angely (Pierre. 

« ” 1 rue! jans ‘ ot: 2 ù enri) », 11re: « ANGEIVY ». 
monse L 6 di cu SOIEEIlL us 36 bis Maisonnave (André), Maroc. AE , é 
réserves (arme ANSMISSIONS | . 37 bis Bailly (Jean-Marie), Maroc. Page 5818, fre colonne, au lieu de: « Reca. 





von dé. à HERESueResEs que (René) », lire: « Recoque (René) »; 2e e0. 
lonne, au lieu de: « Godefroy (Georss 

D ) Le de servent-chef. : 7, ; “5 had : s 
Pour le grade de sergent-chef, Edouard-Marin), capitaine », lire: « Godefroy 
‘Georges-Edouard-Marin), lieutenant »: 2% +4. 


Poudreries natonaies. 
NT lonne, en ce qui concerne Thiébant (Lucien. 


_ Les sergents (non de carrière) : 
49 bis Caul-Futy (Edouard), % région. 


Par décision ministérielle du 1 juillet 5 Escop (Yves), Maroc un — lieutenant, au lieu de: « Train », lire: 
010 4 él NUS 0 r du ter juil . + y PRIVE. « Direction centrale di atériel ». 
_ ge sg Bah nus er Ü] 60 bis Jahier (André), % région. 2e | ÿ lu matériel » 
491 es agents de pou jrerie dont li OMS 60 bis Maurice (Robert), 9% région. Page 5819, 1re colonne, au lieu de: « Liander 
suivent: 17 bis Aubert (André), % région. (Pierre) », re: « Liandier (Pierre) ». 


de poudrerie principal 119 bis Morel (Félicien), Tunisie © à — — — — — 


119 ter Cascale (Pascal), 3° région. 


> 
e 





le 2 classe. : 
L er 124 Geynes (Chares), 3° région. ; j s 
Ebé di de poudrerie principaux de | 121 bis Rogne (Roger), Tunisie. Liste des officiers de réserve susceptibles de 
- 123 bis Louise (Ludger), Maroe. recevoir une affectation dans le service 
de tour (choix). M. Finet {Marcel-Louis-Clau- 129 Barillet (Lucien), 9% région. d'état-major (stage de formation du 5 au 
êtes: our (CHU). 3 nd mn 7 ne Martinez (Francço's), Tunisie. 23 septembre 1948). 
5» tour hoix M. Lagurgue (Renc-Fran- $ L 
Artillerie, 


&ois 


Au gyrade d'agent de poudrerie principal 


Rectificatif au Journal officiel du 21 avril 
Pour le grade de maréchal des logis-major. | 199, page 9999, 2° colonne: 








de 3 classe, Le maréchal des logis ‘non de carrière) : 40e RÉGION MILITAIRE 
Les agents de poudrerie de fre glasse 1 Genest (Daniel), Marx, PET 
ge tour (choix). M. Cessat Œucien-Fernand). Artillerie. 

* ler tour (ancienne M. Le Goff (Henr Pour le grade de maréchal des logis chef. Au lieu de: « Ravizy (André), lieutenant, 
ilie] ; subdivision d'Alger », lire: « Ravisy (Andri 
e Se ‘ . _ > A uv D & Tic on … rièr . à ù 2 n°: 114 € L Sy (aan h 
2e 10 x). M. Gt rv ) Henri) | Les maréchaux des logis (non de carrière): lieutenant, subdivision d'Alger ». 
8e our (choix). M. Jalabert (Clavis-Henri). & bis Gori (Marin). Maroc. da <e 

31! bis Ba!lle (Joseph), Maroc. (Le reste sans changement.) 

Au grade d'agent de poudrerie de %re classe. | 43 bis Frarin (Robert), Maroc, 6-8 -2—— 
2e tour (choix). M. Nicolas (Maurice é ; . à 
der jour (ancienneté). M. Gouyon (Pierre. | Services généraux et particuliers de l’armée. | Liste d'admissibilité au concours d'admission 

<a D es Lili M Fournier (Pail:l£on-74 SERVICE DES MATÉRIELS KT BATIMENTS à l'école spéciale militaire interarmes 

“ 1 { 1X }. » IFINETI (Faul-LUUI (Saint-Cyr). 

] ter ! , nés 0-0 miss Pour le grade d'eadjudant. tés : : 

AIT U Le maréchal des logis-major (non de car- Le nombre des points nécessaires pour l'ad- 

A ur : nu. à rière) : missibilité, en 1949, est fixé à 592. 

u grade &G agent de pouwrerie de 2 Cl d : Me Baorin! "y ; CU 
; j À je 3 16 bis Benoit (Emile), B. C. A. M. La liste d'admissibilité comprend les can- 
Les agents de poudrerie de J classe: didats ayant subi les épreuves écrites n3 
. "het lee laris hef (no PR be \ jun è C5 i > CCIILES Ua 
2% tour (ancienneté), M. Pennanech (Pierre. .… cts des logis chel (non de Caf- | jes centres suivants: 
Je Do Alger, Bordeaux, Grenoble, Lille, Lyon 
nas! das \ ro 4 Les A3 3 16, LAnNt, JU 
3 : + M. Nedelec (Yve 5 Boulay (Raymond), B. C. A. M. Monipellier, Nancy, Nantes, Nice, Poit 
jer tour (ancienneté). M. Rougier (Pierre). I Rabat, Rennes, Sirasbourg, Toulon, Toulouse, 
e a! M. Lenoble (René-Lu . la Flèche, Paris et Versailles. 
cit NOMINATION "+ ; — ; 
. — + @ 8 ———— ; ss : Par application des articles 8 et 11 de l’ins- 
. truction du 10 septembre 1%M8, relative à 
Sous-offleiers.. l'admission à l’école spéciale militaire inter- 
Radiation du tableau de concours armes, huit candidats ont été éliminés pour 
pour la médaille militaire. ACTIVE notes inférieures à cinq en français, histuie, 
ER géographie, mathématiques. 
| Par décision en date du 5 juillet 4949, sont a 

: Par d +0 JUIM 14? innutée ! nommés aux grades ci-après: : 

l'inscript 1 tableau de concours de l'année Aboudaram (Alex). 

Aus dailje n ire on ent (Pour compter du 1er mars 1949.) Aiglon (Henri-Charles-Lazare). 

D anal, de M. Belrancourt (Jean-Louis), set te Aizier (Aläin-Georges-Yves). 

+ —” PPS LE SES 1} = CU Artillerie. Albinet (Jacquües-Francis-Gabriel). 

d: \ Légion d'honneur (titres ex ention Au grade de maréchal des logis chef. Ameline (André-Marcel-Edouard-Xavier). 

a. 4 t du 19 août 18, oubli F Anselgie (d’) (Philippe-Ignace-Marie). 

Journal ofliciel du 22 août 1948. Le maréchal des logis (non de carrière): | Arondel (Xavier-Maurice-Marie-Joseph). 

















© © 8 bis Gori (Marin), Maroc. Auclair (Robert-Charles). 
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er 
Aurray (Michel-Pierre-Simon). 
azarmbuja (d’) (Henri-Marie-Jean), 
pabuel (Jean-Etienne-Anlonin). 

} er (Pierre-Louis-Alfred), 

J rer (RCMY 


Balusseau (Claude). 
Barbey (Robert-Charles-Joseph), 


Baron (Jaeques-Alfred-Louis). 

Barraquier (André-Luc'en-Louis). 

Bastiani (Laurent-Joseph-Gabriel), 

Bayie (Louis-Marie-Adrien-Raphaë!). 

BReauducel (Léon-Louis-Alexis-Auguste). 

Be delièvre (de) (Jacques-Marie-Louis-Gabriel 
de Saint-Liénard de) (Yvek-Gérard). 

: ice (Henri-Claude 

j rd-Maugiron (Jean-Charles-Augustin). 

Beuchet (Pierre - Ignace - Jean - Mare - Robert- 


Bezuel le Roux d'Esneval (Amaury-Jcan-Marie- 
Adrien). 

pidan (Paul). 

Billard (Pierre-Geo7ges-Yves-lenri). 

Billey (Michel-Gaston). 

Ï Daniel-Charles). 

Biré (Jacques-Pierre-Joseph), 

] Jean-Pierre-Hubert). 

Blois de) (Ronan-Louis-Josenh), 

Boisguehennenc (du) (Ronan-Maric-Altaln)}, 

Boisse (René-Marcel). 

Bon (Paul-Francois-René). 

Bonhomme (François-Lucien-Camille). 

Bonnaud (Michel-Maurice) 

Bonnefon (Jacques-Pierre-Claude). 

Bonnel (Louis-Pierre-Jean). 

Bonnet de Paillerets (Dominique, François- 
Marie-Joseph). 

Borel (Pierre-Marie-Louis-Gabriel}. 

Boubée de Gramont (Paul-Marie-Jean), 

B iud (Guy-Aubin). 

Bouchet (Michel-Marius). 

Bougnault (François-Georges). 

Boulray (de) (Philippe-Marie-Ghislain). 

Brette (Jean-Louis-Henri). 

Broch (René-Henri). 

Brosse (de La) (Marie-Pierre-Etienne), 

Broussot (Marcel-Louis). 

Brudieu (Paul-Serge-N&l-Vladimir), 


Brun (Gérard-Marie-Emile). 
Bru (Jean). 
Bucquet (Paul-Fakoni-Louis). 


Bur£g Raymond-Auguste}. 

Buteau (Michel-Joseph). 

Butor (Dominique-Marie-Luc). 

Cacqueray-Valmenier (de) (Philippe-Marte-Jo- 

seph-Loic). 

Campovecchio (Clément-Georges-Maurice)., 

Cau (Lucien-Alphonse-Bernard). 

Cauneille (Jacques-Benjamin-Emile), 

{ ron (Yves-Louis), 

Chürpe (Michel-Joseph). 

Charrier (Jacques-Robert-Jean), 

Chaslan (Jean-Marie-Félix-Ermile}. 
d'Eslerre (de)  (Louis-François- 


Chaugne (Roland-Lucien). 
Chaumeret (Guy-Marie-Joseph). 
Chauvin {Georges-Pierre). 
Clary (André-Noël-Pierre). 


Cléry (André-Marie-Léonce}. 

Codel (Jacques-Jean-Numa), 

Comia! {Yves-Alexis-Julien). 

Constantin (Herri-Mari2-Fernand}, 

Contesse (Jean-Charles-René), 

Cosse (Romain-Pierre). 

Cotla (Roger-Louis-Germain). 

Cofton ‘de) (Pierre-François-Bertrand), 
Cowiand (Gïlbert-André-Georges). 

Coupez (Jacques-Firmin-Alfred). 

Courrèges d'Ustou (de) (Bertrand-Marie-Paul). 
Courtois (Miehel-Yves-Marie-Joseph). 

Cussau (Bernard-Edgard). 

Coulellier (Max-Lucien-Gaston). 

Coulisson  d'Auphelle  (Marie-Louis-Léonard- 


hui <! t). 
Cri in {André-Gaston-Charles-Edouard). 
Cürières de Castelnau (de) (lug'rs-Albert- 
Charles-Marie). 





Da \ Eugène-Emmanuel-André}), 


Duplantier (Paut-Marie-Albéric} 

Dupont (Jaeques-Jules-André-Jean-Marie), 

Durosoy (Bernard Marie 

Durrande (Jacques-Marie-Pierre), 

Esrieux (Xavier-François-Marte}. 

Esquirot (André-Gilbert-Olivier). 

Estienne (Mar:-Fernand-Marius 

Estoup (Joseph-Jean-Bertrand). 

Eybalin (Yves-Henri). 

Faucigny-Lucinge et Coligny (de) (Louis-Char- 
les-Marie-Rogatien 

Fermier (Georges-Eugène-Gustave). 

Fleury (Giklas-Noël-Louis-Anne). 

Fonferrier (Paul-Octave-André). 

Fontagnères (Pierre-Paul-Michel). 

Fort (André-Henri-Louis-Jean). 

Foucart (Roland-lean). 

Fournier (Pedro-Jean-Marie\, 

Fournols (Bernard 

Fox (Jean-Jacques-Pierre}. 

Fragonard (Dominique-Marie-Bernard)} 

Franck de Préaumont (Daniel-Charke3-Joseph). 

Francois (Jean-André-Henri). 

Frigord (Pierre-Henri). 

Fritschi (Jacques-Richard). 

Frogé (Pierre-Jean-Armel}. 

‘aigneron de Maroiles (dei {Alain-Michel-Nico- 
las-(eorges). 

‘olouzeau de Villepin (Henri-François-Augus- 
tin-Marie 

sanascia (Jean-Pierre-Joeseph}, 

Gandoet (Pierre-Guy),. 

sarnier (Georges-Albert-Alfred}), 

Gassmann (Roger-Robert). 

savral (Max-Jean-Valentin}, 

*azal (Bernard). 

‘entil (Phiippe-Marie-Jacques), 
rarain (Pierre-Emile 

ermain (Paul-Jean-Gabriel-Marie), 

‘eyres (André 

ïirey (Michel-Victor). 

Giry (Pierre-Louis-A1 

(Jean Mari e] PA: res). 







Iré 
(rossot 

Goumard (Jacques). 

Gouvelo (de) (Jacques-Anne-Marie-Armand). 

Granger (Robert-Fernand-Alexis), 

Gras (Clauwde-Victor). 
Grout de Beaufort (de) 
nand). 

Grouthier (Roiand-Jean-Gilbert). 

Gruel Francois-André-Ferdinand), 

Gué (Stéphane-René-Arthur). 

Guerniou (Jean-François-Marie}. 

Guerrier de Dumast (Jacques-François-Marie). 

Guichard (Jean-Marie-Louis). 

Guillaume (Jean-Hubert-Marie-Bernard), 

Guillevic (Jacques-Gabriel). 

Guinard  (Dominique-Philibert-Jacques-Marie 
Aimé). 

Gustin (Yvon-Jean-Paul). 

Guyaux (Jean-Charles-Marie-André). 

Hüippe (Bernar-Jean-Louis). 

Happe (Jean-Pierre-Henri). 

Ilanrien (Paul-Marcel-Marie-Jaseph). 

Hermellin (Gaël-Christian-Marie-Régis}, 
Iervier (Pierre-Hervé-Julien). 

Hesse (C'aude-Antoine-Fdouard), 


(Hubert-Marie-Fer- 
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sa La in-Pa Français 
jean 
\ 
) Yves-M L 
n-\ ' 
|! 
Ù \ : \ndré-Ma le 
M 
| 
A 
r \ s Marie Joseph 


Motte (Léon André-Emile}, 


-André). . 
(de) (Françols- Martefe 
d Paul Octave-Louis}s 


n 
} 


hr lb» ! 
] [ :-(,60 


Legios (Henri Mar e-Joseph M'ehel}, 
] uel'eur tervé). 

Lemoinne (Jean-Joseph-Germain)}. 
Leproust (( ide-Marie-(llavé)e 
Leterrier (André-Samuel). 

Levar] Bernard-Jean). 

} vigue (sean 

Lionnet (Aluin-Marie-André). 
Lomer (Jean-Ernile-A'plhonse}, 


Loret (Maurice-Hemnri Anatole). 

Malet (Jacques-Julien 

Marestin (Jacques-Pierre-Jean-Georges)}. 
Martin (Georges-André). 

Massault (Jacques-Marie-Gabriel). 
Masson (Yves Roger-Armand). 

Mathias (Pierre-Antony-Gabriel}, 
Mathieu (Guy-Auvuste-Louis). 

Ma <treau (Jean-Fernand-Joseph}, 
Mercier (Claude-Francois Edouard). 
Mercier (Pierre-Jacques-Louis). 
Mrlatcau (Roland-Eugène-Benoit}. 

\f er (Jacques-René 

Métois (Pierre-Michel). 
Mialet (Michel-Marie-Adrien), 

Michel (Ftenne-Marie-André). 

Michel (Francois-Marie-Marc}. 

M du Jourdin (Lhristian-Marie-Emmanue- 


L ri s-Bi rnard 
M \ {Louis-Jean-Adrien-Albert}. 


Monnier (Ravmond-Marie-André). 
Morgand (Gabriel-Jean Marie-Emileÿ. 
Morin (Yves-Louis-Joseph}. 

Morvant (Gilbert -Joseph-Gustave}, 
Mouteau (Robert-Marie-François). 
Muller (Augutte-Adolphe). 

Muller (Claude-Jean-Marie-Joseph}, 
Muller (Jean-René). 

Naudin (Gaston-Léon-Roger-Alfred). 
Naulin (Rémi-Marcel Gaston Camillef 
Navereau (Hervé-Georges), 

Nouan (Robert) 

Oualid (Jean-Micheh,. 

Pabst (Guy-Fernand-Louis), 

Paolini (Luc-Antoine), 

Parent (Claude-Marcel-Chartes). 
Pasquier (Bernard-Henri-Chartes-Marteÿ, 
Patricot (Philippe-Noël-Marie), 

Pavsant (Pierre-Louis-Jean). 

Péchinot (Jean-Edmond-Gustavé. 
Péloux (du) (Géraud-Amable-Marice-Joseph, 
Péria (Gilbert-Gabriel}. 

Pichot (Michel-Jean-Marie-ErnileY, 
Pinon ({Charles-Etienne-Marie-Joseph), 
Piolenc (de) (Marcel-Ennemond-Henri-Marte}, 
Piquermal (Jacques-Albert-Pierre], 

Pons (Jacques-Lucien), 

Plagnol (Jean-Félix) 

Pontiès (Pierre-Camille), 
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ne ES a 
Pougeard-Dulimbert (Christian-Gabriel), En cas de maladie grave, constatée par 6 
Pradier (Chrisliar Centre de Paris. tificat médical, le président du jury reste 4 
Préaud (He Marie-Pierre) - 548 des dispenses que les circonstances lui 69e 
Pretot an.Canmtés). x. Les candidats seront répartis en deux séries: | mettent d'accorder, sans nuire au bon ! . 

Î Jeali-Ueorg à » Snr à 
Priot (Jacques-Pierre-François) Première série : nntareteutient des épreuves. 
Provost (Amédée-Francois-Joseph), De d'Indy (Jacques-Louis-Yves-Marie) à Vil- Les dossiers des candiiats non admissih! s, 
Puget (Yves-René-Marie lediecu de Torcy (Mix hel-Marie inclus. | mg seront sned see obtenu $ par 
Ouéméner (Ravmond-HervéMari remier jour des e ns aux: same es ARtEreSSEs, SETONT PETOUrRES dans 16 couran 
0 | se Rae _ L r 1P ns Ghost à pa Det 100 + Ayorevo oraux: Sälnec ii | du dernier trimestre de l'année aux pre en 
iuengo de Tonquéi (de) (Pi lmonc 6 juillet 1949, à hui heure 5. ( ; , | tures ou aux régions militaires qui les ont 
Mari Appel le vendredi 45 juillet 1939, à dix-sept | transmis lors des inscriplions et à qui là 
Rémy (Daniel-Laurent-Ernest), heures, | devront être réclamés. 
Revmond (Marce!-Benoît-Henri), : : 
Richard (Bernard-Marccl Deuxième série: ee —— | 
Richard (Michel-Jean-André). De Willaume  (Philippe-Marie-Michel) à 
Riche Ï ird-Paul-Marc-Edouard-Daniel), Huguenin (François-Jean) inclus. 
Rigneanu Roberl-Georges-Louis). Premier jour des examens oraux: jeudi , 
Rormmbaut (Jean-Francis 21 juillet 1949, à huit heures MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
hoquef et du Bousquet (de Melchior- Appel le mercredi 9% juillet 4949, à dix-sépt \ 
Jacques Marie-Jean heures. 
Roubert (Ji Jacques-Maric Maintien de la retenue prélevée au profit du 
Roudeau (Claude-Mary-Guy Centre de la Flèche. fonds national de progrès agricole sur te 
n ( Marie-René-Li sus prix des graines oléagineuses métropoljs 
S ” : > far 4 ce von arlic n fet £. 
Roussel de Courey (Louls-Marie-Emmanuel- Les candidats seront réparlis en deux sé taines. 
Robert ries : —— 
Rousselle (Michel-Gilber remière série : _. ac er et | 
Roux (Georges-Ju!es-Antoint De Imtiot (Robert-André) à de Becdelièvre Le potes” de l’agriculture et le sec LL: 
Roux (Jean-Simon) (Jacques-Marie-Louis-Gabriel) inclus. 4 © Elat aux affaires économiques, 
Roy (Bernard-Joseph),. Premier jour des examens oraux: samedi | Vu l'ordonnance n° 45-1183 du 30 juin 1418 
Roval (Pierre-Eugènt 30 juillet 1919, à huit heures. ra À | relalive aux prix; 
Rugloff_ (Michel-Paul-Luc). Appel le vendredi 29 juillet 1949, à dix-sept | Vu Je décret du 26 juillet 1947 relatif à le 
Saillard (Louis-Georges-Léon). heures, production des oléagineux métropolitaines; 


Sail vi Bernard-Marie-Joseph-Pierre), 
Saint-Espé Pierre 
Salvador Pierre 


Santoni (Antoine) 

Sarrabère 

Savineau {Franri 
Reyniès (de) 

Ibert-Aiïmé 

Fert 1-Jean-Emmanuel}, 
Yves-Pierre-André-Michel). 
Jean-Auguste 

Paul-Maurice), 

Tairel (Michel-Ferdinand-Pierre) 

Tassy (Henri-Stéphane-Paul-Léon-Marie-Roger). 

Teinlurier Alexandre-Jean), 

Tex rard-Henri-Marcelin). 

Tezier ppe-Jean-Marie-Louis). 

Théas ques-Jean-Cyprien-Francis), 

y (! bert-Reni 
(André-Paul-Huber!t 

ma Georges-Maric). 

Alfred 

Marcel-Paul). 
Elisée), 

chel-Lucien-Jean-Emile), 

Michel-Raymond-Mauriee), 

Roger-Raou 


Seguin de (Maric-Antoine-Henri). 


SION (lai 
aude 
ffaës 


Subrés 


Eix 
A 


sl 


GeOorut 


René 


sier (Ge 


Phil 
Ja 


Marie). 


que 


Finn: t 
Tonnel 
Ul; 
Val *s-Albert-Jean-Maric}, 
bert-Etienne-Louis), 
ide-Jean-Paul-Joseph), 
Maurice-Germain), 
vuces-R Marie), 
André-Marie-Lucien), 
Torcy (Michel-Marie) 


an-Etienne-Henri). 


| R 
Veber (Cla 
rré 


1! 
Lou 


.Maric). 
Marie-Michel. 


14 des candidats à oral est 
déterminé par l’ordre alphalbélique du pre- 
mier de leurs noms à partir dune lettre tirée 
sort au secrétariat d'Etat aux forces ar- 
mées « guerre ». Cette lotltre pour le concours 
la lettre « I », 


tour l'examen 


sera subi: 


409 À Paris (lycée Saint-Louis, 44, boulevard 
Saint-Michel pour tous les candidats ayant 
subi les épreuves écrites aux centres de 
Paris, Versailles, Lille, Nancy et Strasbourg; 


2° A la Fièche (prylanée militaire): pour 
tous les candidats ayant subi les épreuves 
écrites aux centres de la Flèche, Nantes, 


Rennes el Paitiers; 

3o A Marseille {lycée Thiers) 
autres candidats figurant sur 
dessus. 


pour tous les 


la lisie ci- 





Deuxième série: 

De Beuchet (Pierre-Ignace-Jean-Marie-Robert- 
Achille) à Huard (Jean-François-Georges) in- 
clus. 

Premier jour des examens oraux: mercredi 
3 août 1449, à quatorze heures. 

Appel le mardi 2 août 1949, à dix-sept heu- 
res, 


Centre de Marseille, 
Premier jour des examens oraux: vendredi 
12 août 1949, à huit heures, 


Appel le jeudi 11 août 1949, à dix-sept heu- 
res. 


Epreuves d'aptitude physique, 


Ces épreuves commenceront aussitôt après 
la fin des épreuves orales de chaque série. 


Majoralions, — Les points ‘de majorations 
ixés à l’article 9 de l'instruction reialive au 
concours seront accordés dans les condilions 


suivantes: 


jo Méjorations à titre militaire: seront ar- 
rêtées à la date du ter ‘uillet. Seul un éclat 
signalétique et des servies, cerlifié par le 
chef de corps de linléressé sera admis à 
l'exclusion de tout autre document: 

20 Majorations pour diplômes: seron{ ar- 
rêtées À la Gate du 1er acût. Les candidats 


'nteressés devront présenter l'original du di- 
plûme ou une copie légalisée. 

Seuls bénéficieront de la majoration accor- 
acte pour la deuxième partie du baccalauréat, 
les candidats qui présenteront une mention 
autre que celle qui a servi à leur inscription. 

Ces documents seront remis au président du 
jury au cours de l'appel qui précède la ses- 
sion, Les candidats devront reprendre les piè- 
ces justifiant leurs droits à des majorations 
civiles ou militaires, en fin d'examen. 

Aucune pièce ne sera acceptée après que 
le candidat aura ape les épreuves orales sauf 
si la date de l'obtention du diplôme est pos- 
térieure à la date de celles-ci. Aucune ré- 
clamation ne sera admise par la suite quant 
au décompte des majorations. 

Il en sera de même pour les notes obte- 
nues tant au épreuves orales qu'aux épreuves 
physiques, dans l'hypothèse où le candidat ne 
rapporlerait pas au secrétariat du jury, après 
les avoir totalisées et émargées, les deux 
fiches qui lui seront remises à l'issue de son 
examen. 


Changement de centre d'examen oral. 


Aucune demande de changement de centre 
n’est accordée, Tout candidat qui ne se pré- 
sente pas à l'appel indiqué plus haut, est 
considéré comme renonçant au concours et 
rayé des listes. 





Vu le décret du 16 janvier 1947 instituant 
un fonds national de progrès agricole; 

Vu l'arrêté du 11 octobre 1948 instituant 
une retenue au profit du fonds national de 


progrès agricoie eur k prix des oléagincux 
métropolitains, 


Arrêtent: 


Article unique, — Est reconduite jusqu'au 
31 décembre 1919 la retenue effectucte sur le 
prix des oléagineux métropolitains au nroft 
du fonds nationa! de progrès agricole en applis 


cation de l'arrêté susvisé du 14 octobre 1418, 
Fait à Paris, ke 15 juin 1919. 
Pour lg ministre et par dé:ég::0m 


Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHAND, 


secrétaire d'Etat 
éconurniques, 


Le 
aux a//aires 
ANTOINE PINAY, 
—-—-— -— © 








Liste des élèves de l'institut national agron@ 
mique ayant obtenu le diplôme d'’ingenieur 
ägronome et le certificat d'études supé 
rieures agronomiques. 





Dijnôme d'ingénicur agronemne, 


MM. Alland (Jean). MM. Corda 
Augros (Robert), (Raymond) 
Barrièré (Paul). Cosson (André), 
Bazan Daeschner 
(Sébastien), (Mare). 
Beraud (Daniel). Danicre. 
Blachere (Henri). (André). 
Bonifacio Decheloite 
(Raymond). (Michel). 
Bosser (Jean). Deletre ({Henri)s 
Bourdin (André). Delmas 
Boyer (Jean). (François). 
Branche (André). Desbois (Alain), 
Busch (Jean). Doligez 
Mk Cagnac (Marie- (Maurice). 
uise). Dorveaux (Jean) 
MM. de Caso Droutllon (René), 
(Claude. Duthen (Gaston) 
Chantionx Ecoffard 
(Roger). (Pierre). 
Charlier de l’Epine 
(Michel), (Henry). À 
Charpy Fassot (Rolwrt}s 
(François). Fontaine 
Chauvet (Michel). 
(Bernard). Fournier 
Chone (Charles), (Bernard). 
Coic (Albert). Frebling. 





Conan (Jean), (Jacques). 








se 


L 
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ue, . 
MM. Gachon (Louis). |MM. Ottavy (Pierre). 


Gillet (Hubert). Pascaud (Guy), 
Girault Pedelucq 
Philippe). (Henri). 
Godard (Michel). Perennec 
Gounelle {Pierre}. Pierre). 
Grunbaum Perigaud (Jean). 


Picot {tMichel). 
Piancke 


(Charies). 
Guennelon 


(Roger). Bernard), 
Guigues Pormaneret 

Etienne). (Henri). 
Guyomar (Yves). roncon 


Hanon (Jacques). (Pierre). 


Hanras (Jean). Potheau  (Henri- 
Houssay Jean). 
(Jean-Pierre). Poujol de Mal- 
Jasson liens (André). 
Philippe). Quenot (Marcel). 
Joiivet (Eugène). Rebotier 
Jouhannaud (Maurice), 
(Gérard). tedkiet 


(François). 
Remy (Pierre]. 


Durieu de Laca- 
réelle (Louis). 





Lacoste Roux (Engène). 
(Georges). Stapfer (Pierre). 
Lepoutre Tavin (Pisrre). 
(Bernard), Tillieu 
Lescanne (Jacques). 
(Gérand). Tiry (Bernard). 
Lessent Urvoy (Claude). 
(Pierre). Vachel (Jean- 
Marcellin Pierre). 
(Pierre). Verot (Pierre). 
Martineau Vieillart 
(Pierre). (Pierre). 
Martinot (Roger). Villecourt 
Mercier (Pierra). (Pierre). 
Mon y Vincwnt (Jean). 
(François). Mis Volatron 
Montfort (Jwan). (Simone). 
Niederman M. Voyer (Pierre). 
(Robert). 


Certificat d'études supérieures agronomiques 
(élèves étrangers). 


M. Ortiz Villanueva (Bonifacio). 
Mile Llopis (Marie-Thérèse). 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Décret n° 49-902 du 8 juillet 1948 por- 
tant règlement d'administration publi- 
que pour l'application de l’article 2 de 
la loi du 19 octobre 1946 relative au 
statut général des fonctionnaires et dé- 
finissant les statuts particuliers de cer- 
tains personnels de l'éducation nationale 
en ce qui concerne les conditions d'avan- 
cement et le temps de services. 


a 


te président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éduca- 
tion nationale, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction pu- 
blique et réforme administrative), 

Vu la loi du {9 octobre 1M6 relative 
au statut général des fonctionnaires et, 
notamment son articie 2; 

Vu les décrets n° 48-1108 du 10 juillet 
1948 et ne 49-508 du 14 avril 1919 portant 
classement hiérarchique des grades et em- 
plois des personnels civils et militaires; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
TITRE I 
ORGANISATION DE LA CARRIÈRE DE CERTAINS 
PEISSONNELS ENSEIGNANTS 


Art. {e7, — À tre transitoire et jusqu'à 
l'intervention des décrets définissant l’en- 
semble des règles statutaires, l'avancement 
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d'échelon des fonctionnaires énumérés aux 
lieu dans les conditions 
fixées par le présent décret 

Art. 2. — Chacun des 


ci-deésous comporte neuf 


irliciles ci-après a 


"adres désignés 


échelons, 


1) Dire tion d l'enre y ll sunér eur. 
Professeurs (agrégés), prép ratrices et 
répélirices (agrègées) le l’école normale 
superieure de Sèvres. 
Bibliothécaire en chef (agrégé) de l'école 


normale supérieure. 


Secrétaire général fagrégé) de 


francaise de Rome. 
Secrétaire général (agrégé) de l’école 
française d'archéologie d'Athènes. 
x [a] 
Secrétaire bibliothécaire (agrégé) de 
l’inétitut francais d'archéologie du Caire. 


b) Direction de l’ense snement 
du second degré. 


Proviseurs 
Directrices 
Censeurs 


(agrégés). 
Professeurs > 





l eurs (agrégée professeurs (1gré- 
œ es normaies primaires. 
1 
| 1 hr t n de l'enseignem it Le huique. 
| Son lin teur t | lit l { ivre 
œès lé école norm eupes ie l'en- 
sec neni } 
| Directeure, eous 'urs= P seurs 
| et I ofe cop e ! h ques les e LES na! 0- 
| nales d'art t mét et des blisse- 
| II is La e 
hp rh teu c et le [RES eo! Î t leurs, 
| professeurs 4 ! & ! ue ice 
écoles normales nati0 Î ige. 
| Professeurs agrégés. 


e) Direction de l'éducation physique 
et des sports, 
Professeurs (agrégés) de l'école normale 
supérieure d'éducation physique. 


Les condilions d'avancement d’échelon 
des fonctionnaires visés au présent article 
sont fixées dans chaque cadre selon les 
durées de services et lies proportions d'ef- 
feetifs suivantes: 














% p. 100 (4) 


Du {+% au 2 échelon.| 2 ans 6 fnois (2) 
Du 2 au 3 échelon.| 3 ans (2) 
Du 3* au 4° échelon.! 3 ans (2) 
Du 4 au 5° échelon.| 3 ans (2) 
Du 5 au 6° échelon.! 3 ans (2) 
Du 6° au 7° échelon.| 3 ans 2) 
Du 7° au 8° échelon.| 3 ans (2) 
Du 8° au % échelon.| 3 ans (2) 











% p. 100 (1) 20 p. 100 (1) 
3 ans (2) 3 ans (2) 
3 ans 6 mois (2) 4 ans (2) 
3 ans 6 mois (2) 4 ans (2) 
4 ans 2) 4 ans 6 mois (2) 
4 ans (2)° 4 ans 6 mois (2) 
4 ans (2) 5 ans (2) 
4 ans (2) 5 ans (2) 
4 ans (2) 5 ans (2) 











(1) Proportion du personnel ayant at‘eint l'ancienneté indiquée ci-dessous devant être promu 


à l'échelon supérieur. 
} 


ci<dessus, 





2) Ancienneté dans l'échelon des fonctionnaires auxquels s'applique la proportion indiquée 


lhesreepeeneseapemnten 


= = — 





Toutefois, les fonctionnaires appartenant 
à des cadres dont l'effectif trop réduit (in- 
férieur à 4 unités) ne permet pas une ap- 
plication normale du tableau ci-dessus se- 
ront pour jieur avancement soit rattachés 
à un autre cadre par arrêté du ministre de 
l'éducation nationale, soit promus avec 
l'ancienneté movenne pour laquelle le 
pourcentage de 55 p. 100 ci-dessus indiqué 
est applicable. 

Les présentes dispositions ne portent pas 
atteinte à l'application des dispositions en 
vigueur relatives au retard dans l'avance- 
ment. 

Art. 3. — Chacun des cadres désignés ci- 
dessous comporte neuf échelons : 

a) Direction de l’enseignement supérieur. 

Professeurs (certifiés) de l’école normale 
supérieure de Sèvres. 

Professeurs adjoints et professeur biblio- 
thécaire de T’école normale supérieure de 
Fontenay. 


b) Direction de l'enseignement 
du second degré, 


Proviseurs 

rncipaux À bi-admissibles à l'agréga- 
S Ï ifié in : 

Censeurs tion, certifiés, licenciés. 

Professeur 


c) Direction de l’enseignement 
du premier degré. 
Professeurs (bi-xdmissibles À l'agréga- 
tion, certifiés ou licenciés) des écoles nor- 
malés primaires. 


d) Direction de l’enseignement technique. 

Sous-directeur et sous-directrice  (bi- 
admissibles à l'agrégation, certifiés ou 
licenciés) de Pécote normale supérieure de 
l’enseignement technique, 

Chefs de travaux pratiques et professeurs 
techniques adjoints des écoles normales 
nationales d'apprentissage, des écoles na- 
tionales d'arts et métiers et des établisse- 
ments assimilés, 

Directeurs, directrices, surveillants géné- 
raux pourvus du certificat d'aptitude au 
ne ee 7 professeurs (bi-admissibles à 
‘agrégation, certifiés ou licenciés), profes- 
seurs Techniques des écoles nationales pro- 
fessionnelles, des collèges techniques et 
des établissements assimilés, 


e) Direction de l'éducation physique 

et des sports. 

Censeurs et surveillantes générales de 
l'institut national des sports et de l'école 
normale supérieure d'éducation physique. 

Directeurs des écoles normales de mat- 
tres d'éducation physique, des collèges et 
centres régionaux d'éducation physique 
des centres éducatifs et du collège national 
d'alpinisme et de ski. 

Professeurs (bi-admissibles à l’agréga- 
tion, certifiés ou licenciés) de l’école nor 
male supérieur d'éducation physique, 

Professeurs d'éducation physique, 

Les conditions d'avancement d’échelon 
des fonctionnaires visés au présent article 
sont les mêmes que celles fixées à l'arti- 
cle 2. 
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Art. 4. — Chacun des cadres désignés el- | lèges techniques et des établissements assi- Les présentes dispositions ne portent 
dessous comporte huit échelons: milés. pas alternte à l'application des dispositions 
| en vigueur relatives au retard dans l'avans 


a) Direction de l'enseignement 
du second degré. 


Chargés d'enseignement. 


b) Direction de l’enseignement technique. 





Chargés d'enseignement, professeurs ad- 
joints et professeurs techniques adjoints 
des écoles nationales professionnelles, des 
collèges techniques” et des établissements 
assimilés, 

Les conditions d'avancement d'échelon 
des fonctionnaires visés au présent article 











Surveillants généraux non pourvus du | sont fixées dans chaque cadre selon les du- 
certificat d'aptitude au professorat des | rées de services et les proportions d effec- 
écoles nationates professionneiles, des col- | tifs suivantes: 

2% p. 100 (4) 65 p. 100 (4) 20 p. 400 (1) 
Du {+ au 2° échelon. 3 ans (2) 3 ans 6 mois (2) 4 ans (2) 
Du 2* au 3° échelon. 3 ans (2) 3 ans 6 mois (2) 4 ans (2) 
Du 3° au 4° échelon. 3 ans (2) 4 ans (2) 5 ans (2) 
Du 4° au 5° échelon. 3 ans (2) 4 ans (2) 5 ans (2) 
Du 5° au 6° échelon. 3 ans (2) 4 ans (2) 5 ans (2 
Du 6* au 7° échelon. 3 ans (2) 4 ans (2) 5 ans (2 
Du 7* au 8° échelon. 3 ans (2) 4 ans (2) 5 ans (2) 

















(4) Proportion du personnel ayant atteint l'ancienneté indiquée ci-dessous devant être promu 


à l'échelon supérieur. 


(2) Ancienneté dans l'échelon des fonctionnaires auxquels s'applique la proportion indiquée 


ti dessus, 








Toutefois, les fonctionnaires appartenant 
à des cadres dont l'effectif trop réduit 
(inférieur à 4 unités) ne permet pas une 
application normale du tableau ci-dessus 
seront, pour leur avancement, soit ratta- 
chés à un autre cadre par arrêté du mi- 
nistre de l'éducation nationale, soit pro- 
mus avec l'ancienneté moyenne pour la- 
quelle le poor 4 de 55 p. 100 ci-dessus 
indiqué est applicable. 

Les présentes dispositions ne portent 

as afteinte à l'application des disposi- 
ions en vigueur relatives au retard dans 
l'avancement. 


Art. 5. — Chacun des cadres désignés ci- 
dessous comporte huit échelons: 
a) Direction de l’enseignement supérieur. 
Surveillantes générales de l’école nor- 
male supérieure de Sèvres. 
L) Direction de l’enseignement 
du second degré. 
Surveillants généraux de premier ordre. 


Les conditions d'avancement d'échelon 
des fonctionnaires visés au présent article 
sont les mêmes que celles fixées à l’ar- 
ticle 4. 





Art. 6. — Le nombre d’échelons ét les 
conditions d'avancement fixées à l’arti- 
cle 4 ci-dessus sont également applicables 
aux cadres suivants: 


6) Direction de l’enseignement 
du second degré. 


Adjoinjs d'enseignement. 


b) Direction de l’enseignement technique. 
Adjoints d'enseignement. 


c) Direction de l’éducation physique 
et des sports. 


Surveillants généraux des écoles nor- 
males de maîtres d'éducation physique 
des écoles de sport et des écoles prépara- 
toires d'éducation physique. 


Art. 7. — Les maîtres d'éducation phy- 
sique et sportive sont répartis en deux 
cadres : cadre normal et cadre supérieur. 

Chacun de .ces cadres comporte sept 
échelons. 


Les conditions d’avancement d'échelon 
des fonctionnaires visés au présent article 
sont fixées dans chaque cadre selon les 
durées de services et Les proportions d’ef- 
fectifs suivantes : 

















2 p. 100 (4) 55 p. 100 (4) 2 p. 100 (1) 
Du 1° au 2° échelon. 3 ans (2 3 ans 6 mois (2) 4 ans (2 
Du 2 au 3° échelon. 3 ans (2 3 ans 6 mois (2) 4 ans (2 
Du 3° au 4° échelon. 3 ans (2 3 ans 6 mois (2) 4 ans (2 
Du 4° an 5° échelon. 3 ans (2 4 ans (2) 5 ans (2 
Du 5° au 6° échelon. 3 ans (2 4 ans + 5 ans (2 
Du 6° au 7° échelon. 3 ans (2 4 ans 2 5 ans (2 














(4) Proportion du personnel ayant atteint l'ancienneté indiquée ci-dessous devant être promu 


à l'échelon supérieur. 


(2) Ancienneté dans l'échelon des fonctionnaires auxquels s'applique la proportion indiquée 


ci-dessus. 





PR 
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cement. 

L'avancement du cadre normal au care 
supérieur à lieu exclusivement au choix, 

Nul ne peut être prormu du cadre normal 
au cadre supérieur s'il ne justifie d'una 
ancienneté d'au moins deux ans dans je 
àe échelon du cadre normal. 

Les maîtres d'éducation physique et 
sportive bénéficiant d’une promotion de 
eadre à cadre seront reclassés à l’écheon 
du cadre supérieur comportant le traite. 
ment budgétaire égal ou immédiatement 
supérieur au traitement budgétaire de 
l'échelon précédemment oceupé dans Je 
cadre normal. 

Les maîtres d'éducation physique et 
sportive promus du 3° échelon cadre nor- 
mal au 2° chelon cadre supérieur et ceux 
promus du 4° échelon cadre normal au 
3* échelon cadre supérieur conservent À 
la suite de leur promotion l'intégralité de 
Jeur ancienneté d’échelon antérieure. 

Les maîtres d'éducation physique et 
sportive promus du 5° échelon cadre nor« 
mal au 4° échelon cadre supérieur ne con 
servent à la suite de leur promotiop que ja 
moitié de ieur ancienneté d’échelon anté. 
rieure. 

Les maîtres d'éducation physique et 
Sportive promus du 6* échelon cadre nor- 
mal au 5° échelon cadre supérieur et ceux 
promus du 7° échelon cadre normal an 
6 échelon cadre supérieur ne conservent 
à la suite de leur promotion aucune 
ancienneté d’échelon. 


TITRE il 

MODALITÉS D’'INTÉGRATION DANS LES NOUVEAUX 
CADRES 

Art. 8. — Les fonctionnaires visés au 


présent décret sont intégrés dans les 
cadres définis ci-dessus conformément aux 
tableaux de correspondances qui suivent; 
ceux de ces fonctionnaires qui apparte- 
naient déjà aux cadres anciens correspon- 
dants au 31 décembre 1948 le seront en 
fonction de leur classement à cette date. 


A. — Fonctionnaires visés à l’article 2. 











CADRE CADRE CADRE 
supérieur. normal. unique. 
6° classe....! 1 échelon. 


échelon. 
échelon. 
échelon. 
échelon. 
échelon. 
échelon. 
échelon. 
échelon. 


5° classe....| 2e 
4 classe....| 3° 
6° classe....l 3° classe....| 4e 
5e classe.....| 2° classe....| 5° 
4 classe.....l 1" classe....| 6° 
3° classe.....À +... 000 7° 
2 classe... 
ire classe... 


CRRLERERELLELZ] 8e 


orveresssss..e œæ 











Les fonctionnaires possédant dans leur 
cadre antérieur une échelle incomplite 
sont retlassés comme suit: 

a) Bibliothécaire (agrégé) de l’école 
normale supérieure, secrétaire généril 
(agrégé) de l’école française de Rome: 

3° classe.....vs..eseses 4° échelon. 

2e classe. ......ssosocsse D° échelon. 

{re classe... .....sessosse © échelon. 

b) Secrétaire général (agrégé) de l’école 
française d'archéologie d'Athènes : 

Casse unique.......... 4% échelon. 








D me 0 0 


ee etre Ps 0! 








D" 
9 Juillet 1949 
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e) Secrétaire bib'iothécaire (agrégé) de 
i 
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d) Sous-directeurs et sous-directrices 








j'institut français d'archéologie du Caire des écoles nationales d'arts et métiers et 
j des écoles normales nationales d'appren 
Le cl. Soient "fe ÉCREÏOR: tiss: k 
CLASS sc rebiereues 27" CCHCIDN. ù 
Le S LE] nl 
rs CIO uso ou de 9° échelon. 2" NL ; ue Ïl ] 
dre Classe. ss sstessse.es 4° échelon | Î se .. re helo:r 
B. — Fonctionnaires visés à L'article 3} 
EE — a — — : = — 
CADRE SUPERIEUR CADRE NORMAL 1! CADRE NORMAL II CADRE NIOUE 
| —— ns c à 
ve 1 .. : jer { h } 
[e) ls aseretes [à] Cosoés PE 2-2 loi 
t = éch 11 
D" CASE anses LD 1ASSe.dssossr.t 97 échelo 
{ las seidés essai Chase. sacs sl Cr Or ici ts sol 4 6006) 
pr Class Aster ON PONS, AS ASSET CR. AE e helo 
Le COS ess ve veut 27 PIN aan tt CASE dus rcarti0 :ÉCR 
SR career D CRD. st cs ET OL UP helon. 
de CE SE Ras taiteNet sense rss nes aude ge helon, 
€ } * ' 














Les fonctionnaires possédant dans leur 
cadre antérieur une échelle incomplète ou 
diférente sont reclassés comme suit: 


a) Directeurs des écoles normaïes de 
maitres des collèges et centres régionaux 
d'éducation physique en fonction anté- 
rireurement au 14 mars 1946 (Seine, Seine- 
et-Uise) : 
échelon. 
5e CASE rerrevussses +: V60helon, 
lo CiASSO. se ssrovoses 0° ÉChEION: 


à] 


9 CAM ss snsseseensee O7 CCHEION. 


CO CR. 


pa 


CSS... 00 0 ee œ échelon. 


fee OR sdrcuuuee 


b) Directeurs des écoles normales de 
maitres des co:lèges et centres régionaux 
d'éducation physique en fonclion anté- 
rieurement au 14 mars 196 (départe- 
ment) : a 


classe. ours. 75 échelon: 


5° EP PS PTT de 


lûe éche!c 
OR ONRROINE E 


L,] 


3 CN Eine 4 échelon. 
2e CIM Lisseur eese 9 CCHEION, 
% échelon. 


A RP 





c) Directeurs des écoles normales de 
maitres des colèges et centres régionaux 
d'éducation physique en fonction posté- 
cieuremment au {4 mars 1946, cadre supé- 
rieur: 


& classe PR NE Ne 9 échelon 
TO CR lo ssünésese - D che'on 
AS CIS ss iricvccdsus ‘1%: CCHOION: 
D, CDs enncdousaseee D CUONILE 
‘)e 


CAN PR NE CMS TE 


1re h»]: 
1 r 


1ASSC. crosses ns 


&# échelon. 

d) Directeurs des écoles normales de 
maitres des collèges et centres régionaux 
d'éducation physique en fonction posté- 
rieurement au 14 mars 1946, cadre normal, 
directeur du collège national d'alpinisme 
et de ski, directeurs des centres édu- 
catifs : 


LA 
1 À en 
OCR. ssscsooossocs 3% É0holon: 
D OR sé saniéesses 27: ÉCHÉNR: 
A0 CAS snuseuses OP OCHelon: 


D CNE cresus cesse Te 





2ALCIDSSE. . ss scsvsousue 79: échelon. 
é. 


MO pa stérecenses O0 ÉCRSINE 


C. — l'onctionnaires visés à l'article 4. 
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CADRE NORMAL 


4re calégorie. 


CADRB SUPERIEUR 





ER Æ 
D 
a t5à 
O7 CIASSO cs avodes 
* 1 - - LA +, Pepe 
ü SR dance du NEC Os ads 


classe Mr CR. na dns 





CADRE NORMAL 


2 catégorie. 


CADRE UNIQUE 





{ 1° échelon. 
> échelon. 
8" -clisse...........1 3 échelon. 


ON NES 


Du6laSse:. sr 


échelon. 


4 classé. e19 Chase. css lt Classe: és DT 60HORRS 
# ele ne < 4772 CLASSE. cr cocceel 2 CHASSE. ..sec.s..| 6* échelon. 
€ n : re à _ 4 si 

2 clame. nat AM CMS ces uc oc al 0 CRU: cuve vol 7700000 








re lance 
Fe ce ER PE ee a tre 





£ ” AE = 





soso cscècreeses tee) sg é “helon. 














D. - Fonctionnair s visés à l'arti le 5. 
—— 
Cul n . 
DLL MOU] | CADRE 
{4r œ i | sourie | unique 
_ . D, 
| | 
| GC: À {er échelon 
i 2 échelon. 
ù : | u « 
Ge classé ass 3° échelon. 
D° lusst ec. | 4° lasse....1 4 échelon. 
In pinssos ss... ; 1ass( .. »° échelon 
Je. classe. ir pe lassé +. 6 échelon. 
2 chlissi ei { isse....l 2e échelon. 
ire classe... | . ...l 8’ échelon. 
E. Fonctionnaires visés à l’article 6. 


Les font tionnaires sont reclassés da \S 
les nouveaux échelons suivant le tableau 
de correspor dance CI-après : 


{ {er échelon. 


6° { | IS. ce ss... .. 

: {© 2e échelon, 
NE 3e échelon. 
: Te Ne EL ****** } 4e échelon. 
ie classe... vésusrisess 5e échelon. 
M CASE so sasésesèesnes 6 échelon. 
D CIS 10.  ésovurt Te échelon 
EP CHEB. co cce: secoue 8e échelon, 
F. — Les maîtres d'éducation physique 


et sportive en exercice lors de la mise en 
application du présent décret sont re- 
classés dans les nouveaux échelons de leur 


cadre conformément au tableau de cor- 
respondance ci-après 
{re catfgori 2 égori 

5e classe... 4er échelon. 


5e classe..... 4° classe.... 2° échelon. 
& classe... 3 classe... 3° échelon. 
3e classe..... 2 classe.... 4° échelon. 


{re classe... 5° échelon. 
Classe excep- 

tionnelle.. 6° échelon. 
exceptionne!le......, 7° échelon. 


2 classé... 
{re classe. .. 


Mine 
Liasse 


Art. 9. — Les fonctionnaires sont inté- 
grés dans les nouveaux échelons avec une 
ancienneté d’échelon égale à leur ancien- 
neté de classe au 31 décembre 1948, 

Toutefois, si l'ancienneté de classe du 
fonctionnaire dans son ancien cadre dé- 
pase le maximum d'ancienneté exigée 
Jour passer de l'échelon correspondant à 
l'éche on supérieur dans le cadre unique 
ie fonçtionnaire peut bénéficier d’une pro- 
motion d’échelon dans les conditions sui- 
vantes : 

a) Si l'ancienneté de l'intéressé au 
31 décembre 1948 dans la classe de son 
cadre d'origine dépasse le maximum d’an- 
cienneté exigée dans celte classe pour pas- 
ser à la classe supérieure l'ancienneté 
dans le nouvel éche:on est égale à l'excé- 
dent sur ce maximuin; 

b) Dans le cas contraire l'ancienneté 
dans le nouvel échelon est nulle. 


Art. 10. — L'intégration de certains fone- 


tionnaires est en outre réglée par les dis- 
masations particulières suivantes: 


A. — Fonctionnaires visés à l’article 2. 


Les fonctionnaires appartenant à ls 


1? classe du cadre normal ayant plus de 
cinq années d'ancienneté dans cette classe 
sont intégrés au 7° échelon du cadre uni- 
que avee report de l'ancienneté excédant 
cinq années. 
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nnaires visés à l'article 3, 


B. Fonctr 
je Les fonctionnaires de la {re classe du 


cadre )r'I1 | ile rie avant dan cétle 
C1 Î { i en Le : 1 
mit intégi 1u #° éch lu dre ur 
[ue rt d ( 

0 | l l ré \ e d 
eau LoTTH L-2 { 14 1 Vi Î ceft 
classe huit années d'ancienneté au moin 
sont intégrés au &° échelon du cadre ut 
que san report d'ancienneté. 

3° Les fonctionnaires du cadre normal 
1: ilégorie et du cadre normal 2° caté- 
gorie intégrés au 7° échelon du cadre -uni- 
que auront un ancienneté mere 
égale à la moitié de leur ancienneté de 
classe au 31 décembre 1948; ceux qui bé- 
nélicieront G'une crane iu 7° échelon, 
à corupler du 1°%° Janvier 1949, Verr« nt leur 
reliquat d'ancienneli éventue! min le 
moitie. 

4° Les fonctionnaires de la 6° classe du 
cadre normal lus de trois années 


ayant P 
tt 
A 


d'ancienneté dans ci 
grés au 2° échelon du 
report de l'anc'enneté 
nées; ceux ayant 
d'ancienneté sont 


l 
e classe sont inté- 
cadre unique, ave( 
excédant trois an- 
inoins de trois années 
intégr( s au 1° 6 helon. 


G. — Fonctionnaires visés à l’article 4 

{° Les fonctionnaires de la 1° classe du 
cadre normal 1" catégorie ayant cinq an- 
nées d'ancienneté au moins dans cette 
classe sont intégrés au 8° échelon du ca- 
dre unique, 


2° Les fonctionnaires de la 1" classe du 
cadre normal % catégorie ayant dans cette 
clasee dix années d'ancienneté au moins 


sont intégrés au 8° échelon du cadre uni 
que 

4° Les fon lionnaiges du cadre normal 
{r calégorie intégrés au 7° échelon du ca- 
dre unique auront une ancienneté d'éche- 
lon égale aux deux tiers de er ancien- 
neêté de classe au 31 décembre 19:8; ceux 
qui bénéficieront d'une promotion au 
7° échelon, à compter du 1% janvier 1949, 


verront leur rciiquat d'anciennelé éventuel 
diminué du tiers 

4° les fonctionnaires du cadre normal 
ke catégorie intégrés au 7° échelon du ca- 
dre unique auront une ancienneté d'éche- 
lon égale au tiers de leur ancienneté de 
tlasse au 31 décembre 1948; ceux qui bé- 
néficie ront d'une promotion au 7 échelon, 
à compter du 1% janvier 1949, verront leur 
reliquat d'ancienneté éventuel diminué 
des deux tiers. 

ñ° les fonctionnaires de la 6° 
cadre normal avant plus 
d'ancienneté dans cette 
grés au 2° échelon du cadre unique avec 
report de l'ancienneté excédant trois an- 
nées; ceux ayant moins de trois années 
d'ancienneté sont intégrés au 1* échelon. 


classe du 
de trois années 
classe sont inté- 


D. — Fonctionnaires visés à l'article 5 


{° Les fonctionnaires de la 1" classe, 
2 catégorie, ayant dans cette classe cinq 
années d'ancienneté au moins sont inté- 
grés au 8° échelon du cadre unique. 

2° Les fonctionnaires de la 2° catégorie 
miégrés au 7 échelon du cadre unique 
auront une ancienneté d'échelon égale 
aux deux tiers de leur ancienneté de 
classe; ceux qui bénéficieront d'une pro- 
motion au 7° échelon à compter du 
f# janvier 1949 verront leur reliquat 
d'ancienneté éventuel diminué du tiers; 

3° Les fonctionnaires de la 6° classe de 
ka ir catégorie ayant plus de trois années 
d'ancienneté dans cette classe sont inté- 
grés au 2 échelon du cadre unique, avec 
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report de l'ancienneté excédant trois Art, 12. — Les dispositions du présent 
nnnées: ceux avant moins de trois années | décret sont appli ie ables , À gsm À ir au I® jan. 
d'ancienneté sont intégrés au 17 éche lon. vier 1949, à l'exception elles de l’ar. 
É hcle 11, qui entrer: nt en vigueur Je 
F _ Fonctionnaires visés à l'article 6. {fe octobre 1919. 
Cette application ne peut, toutefois, em. 
{e Les fonctionnaires appartenant à la | traîner aucune réduction des traitenients 
re class vant plus de quat années | dus pour la période antérieure à la pu. 
d'a il \eté dans ette classe sont inté- b! ition du pri ssent décret, 
” HT s ; md mia de : … Art. 13. _— Toutes dispositi 24 l'ité. 
pti exc rit quaLiré ddinees, eu . + s ” ! 
SRE st Jensen PE d” A rieures contraires au présent décret sont 
ayant moins de quatre années d'ancien- | ,progées | 
’ . } aDroreces, 
neté sont intégrés au 2° échelon 
de L. tionnaires ap se nant à Art. 14. — Le minis stre de l'éducation 
2° Les fon reg Fr nationale, le ministre des finances et des 
Ge classe avant plus de trois années d an- pére t 
< affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
cienneté dans cette classe sont intégrés 5, RS D on Me: 
au % échelon. avec report de l'ancienneté | à la presence qu conseil (fonction pu- 
AU 4° ECHOION, AVEC TFEPUEE CE ES blique et réforme administrative) sont 
excédant trois années: ceux ayant moins , - ( 
ie cr ar dr chargés, chacun en ce qui le concerne 
de irois annees QG AahCICMTICLE SO ntôg res ’ 


au 1° échelon. 


TITRE I 
SERVICES 


heb- 
dans 


DES MAXIMA HERBDOMADAIRFS DE 


servie 
visés 


Art. 11. — Les maxima de 
domadaire des fonctionnaires 


les précédents articles seront fixés par des 
règlements d'administration publique ul- 
térieurs, compte tenu, notamment, du 
nombre des élèves et de la nature de 


l'enseignement, sur les bases normales 


suivantes : 
a) Classes préparaloires aux grandes 
écoles. 


rofesseurs de fr" supérieure. 9 heures. 
Professeurs de lettres supé- 

PR ares 10 — 
l'rofesseurs de mathémati es 

MDODENR “ii satest +. A1 — 
Professeurs de mathém: atique 5 

supérieures et des classes 

préparatoires aux grandes 

écoles 12 — 


b) Professeurs d'enseignements généraux. 


Professeurs agrégés et assi- 

DOS : vos cs FREE 15 heures. 
Professeurs non agrégés 

chargés d’un enseignement 
scientitique ou littéraire ou 

technique théorique........ 18  — 
Professeurs non agrégés char- 

gés d’un enseignement ar- 

tistique ou technique....... 20 — 
c) Professeurs d'enseignement pratique. 
Professeurs techniques des 

écoles nationales d'arts et 
Re rence 30 heures 
Professeurs techniques des 

autres établissements...... 32 — 


Professeurs techniques  ad- 
joints des écoles nationales 


d'arts nt MÉTIOIS. 2.460003 = 
Professeurs techniques  ad- 

joints des autres établisse- 

LOTO SR SRE 38 — 
Chefs des travaux pratiques 

des écoles nationales d'arts 

EN  - PREND css. D 


Professeurs techniques 
joints de commerce........ 18 — 


d) Professeurs d'éducation ne 
et sports. 
ere d'éducation phy- 


æ 


N'ARPNSEERS 2. ..... 20 heures. 


sique - 

Moniteurs d'éducation phy- 
sique ééévéresesoes D 
Toutefois, les fonetionnaires classés ay 


31 Wcembre 1948 dans le cadre supérieur 
conserveront, à titre personnel, le béné- 


 fice des maxima de services antérieurs. 





de l'exécution du présent __— , Qui 


offici vel 


sera 

publié au Journal de la Répu- 

blique française. 
Fait à Paris, le 8 juillet 1949. 

HENRI QUEUILLS, 
président du conseil des ministres‘ 
de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS. 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 

Le secrélaire d'Elat aux finances, 
EDGAR FAURE. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI. 
+ © + 


Par le 
Le ministre 





Modification de l'arrêté du 27 avril 1949 fixant 
les dates des sessions du baCcalauréat en 
1949. 

Le ministre de l'éducation nationale, 

+ 

Vu l'arrêté du 6 mars 1928, article 4e; 

Vu les arrûtés du ?8 février et du 27 avril 
1949, 

Arrête: 

Article unique. — L'article 2 de l'arrêté : 
27 avril 1949, susvisé, est modifié ainsi qu'il 
suit: 

« Dans l'académie d'Alger, la première ses 
sion commencera au plus tôt le jeudi 9 juin 
et la deuxième session au plus tard le jeudi 
6 octobre ». 

Fait à Paris, le 4 juillet 1949. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LÉON DROUART. 


+06 2. 





Institution d'un comité consultatif chargé de 
l'examen de l'activité artistique des ca- 
sinos. 





Rectificatif au Journal officiel du 2€ juia 
1949: page 629%, {re colonne, 44e lign@, au lieu 
de: « (Direction des arts et des lettres) », 
lire: « (Direction générale des arts et des 
lettres) »; 47e ligne, au lieu de: « dans le 
cadre de l’a )plication de l’article 81, pes * 
visé, de la loi du 26 septembre 1918 », 

« dans le cadre de l'applieation de l'artic le 7%, 
ci<lessus visé, de la jioi du 26 septembn 


1918 ». 
-$ © &- 





Enseignement supérieur. 





Par arrêté du 5 juillet 1949, M. Mirier, 
membre du conseil de l'université de Nancy, 
est nommé, pour la durée de son mandat 
audit conseil, assesseur du doyen de la faculté 
des lettres de Nancÿ. 

2 
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GORE 


par arrêté du 5 juillet 1919, M. Valensi, 
membre du conseil de l'université de Poitiers, 
est nommé, pour la durée de son mandat 
sudit conseil, assesseur du doyen de la faculté 
des Sciences de Poiliers. 


——+ 0 © — 


par arrêté du 7 juillet 1919, M. Oberling 
, né le 31 juillet 1895 à Metz, pro 
teur à la faculté de médecine de l'univer- 
«té de Strasbourg, est mis en position de 
hement auprès du centre national de la 
recher he scientifique pour une période de 
deux ans, à compler du {er octobre 1917, afin 
dx exercer les fonctions de directeur de re- 


cherches (39 classe), 


—— +8 2- —— 


{ rles 





Par arrêté du 7 juillet 1919, M. Mendousse 
(jean), maitre de conférences à la faculté des 


a 


sciences d'Alger, est maintenu en position de 
détachement auprès du ministre des affaires 
étrangères, en qualité de research assistant 
à l'université de Wesleyan, pour une période 
de deux ans, à compter du 1e août 1949. 


À. Le. 
vs. 





Enseignement du second degré, 


*ar arrêté du 7 juillet 1949 Mlle Uimo 
(Kaunine), professeur agrégé de mathéma- 
fques au lycée de jeunes filles de Lille, est 
détachée auprès du ministre de l’industrie 
et du commerce pour une période alknt du 
4 octobre 1948 au 28 février 1949 afin d’ef- 
ctuer des travaux de recherches au centre 
d'étuues et de recherches des charbonnages 
de France. 

0-8 &-—— 


Par arrêté du 7 juillet 1949, M. Lazarü 
(Gilbert), professeur agrégé de grammaire, 
est mis à la disposition: 4° du directeur du 
centre national de a recherche scientifique 
du fer oclobre 1917 au 31 octohre 1948, en vue 
d'exercer les fonctions de chercheur; 2° du 
ministre Ges affaires étrangères du 1° no- 
vembre 1918 au 30 septembre 1919 en qualité 
de pensionnaire de l'institut franco-iranien 
de Téhéran (Iran). 

— 6 6 $—— 


Par arrêté du 7 juil'et 1949 M. Tissot (Ber- 
s 


nard), professeur licencié ès lettres, est 
maintenu détaché auprs du commissaire gé- 
héral aux affaires allemandes et autrichientes 


pour urre période de trois ans, à compler du 
ie oclobre 1918, en vue d'exercer les fonc- 
üons de professeur au coliège de Constance. 


——+ 0 © -— 


Par arrêté du 7 juilet 1919, Mile Zoretti 
fEmmma), professeur licencié de mathéma- 
iles au coiège classique de jeunes files 
d'Evroux, est délachée auprès Gu minisire des 
sffares étrangères (commissariat général aux 
allemandes et autrichiennes) pour 


iode de cinq ans, à compter du 1° no- 





vembre 19:18, afin d'exercer des fonctions 
d'enseignement en Allemagne (au lycée de 
iyence). 


— ++ _— 


Par arrêté du 7 juil'et 4919, Mme Acquaviva, 
te Meyer (Marie-Gabrielle), professeur b- 
Æncié de lettres, est détachée auprès du 
hinistre des affaires étrangères (comimnissa 
rat général aux affaires allemandes et autri- 
‘hiennes) pour une période allant rétroacli 
vement du 1er avril 1916 au 30 septemhie 
1%0, afin @’exercer des fonctions d’enseigne 
ment en Allemagne (au collège de Cons 


lance), 
D 


Par arrété du 7 quiliet 1949, M. Arami 
(Pierre) professeur de sciences physiques, 
st mis la disposition du ministre des 
üffaires étrangères: 1° du 18 mars 41940 au 
#0 seplembre 19%1; 2e du 1er octobre 1914 au 
X septembre 1949, en vue d'exercer les fone 
tions de professeur au lycée français du 


Câre. 
+0. 








Par arrété du 7 juillet 199 Mme Rulin. 
nee Mesner Héle ie), professt ir certifié 
ü ahelnand (Cadre HhOrMat, r categorie, 
ie classe), est maintenue délachée auprès du 
minisire des affaire élransgères (commissa- 
riat général aux affaires allemances et autri 
chiennes) pour une période d'un an, à 
compter du fer oclobre 1917, afin de eonli 
nuer à exercer les fonction 
à l'institut français de Trèves 
——— 6 6 $-—— 





ns de D 11 


b 
\.lemagne}) 


\ 


Par arrêté du 7 juillet 1949, M. Defourneaux 
{Marcelin), professeur agrégé d'histoire, est 
naintenu à la disposition du ministre des 
affaires étrangères pour deux périodes de cinq 
ans: {fo du f°* octobre 1941 au 30 septembre 
1916; eo du {er octobre 1946 au 9 septembre 
191, en vue d'exercer les fonctions de direc- 
leur adjoint de l'institut français de Madrid. 

—_—+6 + — 


Par arrêté du 7 juillet 1949, Mile 
Micheline), professeur agrégée d'histoire, est 
détachée auprès du directeur du cer 
nal de Ja recher scientifique pour deux 
périodes successives d'un an à compiler res 
pectivement du 1er octobre 1947 et du {7 oc 
tobre 1948, afin d'effectuer des travaux de 
recherches à ce centre. 


Par arrêté du 7 juillet 1449, Mlle Rothschild 
{Colelte), professeur agrégée de mathémati 
ques, est maintenue détachée auprès du di- 
recteur du centre national de la recherche 
scientifique pour deux périmes successives 
d'un an à compter respectivement du {er oc- 
lobre 1947 et du {er octobre 1948, afin de con- 
tinuer à effecluer des travaux de recherches 
à ce centre. 

ao 


Par arrêté du 7 juillet 1919, Mme Schiff, 
née Benbacile (Simone), professeur agrégée 
de lettres (cadre normal, 4 classe), en congé, 
est réintégrée dans les cadres de lenseigi 
ment (même classe) à la date du fer octob 
1917. Elle est détachée auprès du ministre de 
la France d'outre-mer à comp'er de la même 
date et pour une période de quatre ans, afin 
d'exercer les fonctions d'enseignement à Ma- 
dagascar (lycée de Tananarive). 


— +0 - — 





Par arrêté du 7 juillet 1919, M. Clément 
Marcel), professeur licencié de sciences phy- 
siques, est maintenu à la disposition du mi- 
nistre des atfaires étrangères pour deux pé 
riodes de cinq ans: fo du fer octobre 1913 au 
20 septembre 191:S; 20 du fer octobre 1918 au 
30 septembre 1953 en vue d'exercer les fo 


rofesseur au lycée Gouraud, à 


lions de pr 


Rabat. 
— 6 &—— 


Par arrûté du 7 j 
lave), professeur liencié de 
maintenu à la disposition du ministre des 
affaires étrangères pour une période de cinq 
ans, à compter du 1er octobre 1936, en vue 
d'exercer les fonctions de proiesseur au Iycce 
de Meknès (Maroc). 


— © + — 


juillet 1919, M. Robert (Gus 
physique, est 


Par arrêté du 7 juillet 1949, fl est mis fin, 
à la date du 1er avril 19143, au détachement à 
la Réunion de Mine Martin, née Barbarin 
(Lucie), professeur licencié de lettres (ita- 
lien), qui avait ét6 détachée dans «gelte co- 
lonie pour une péride de cinq ans, à compter 
du 6 avril 1942, par arrêté du 31 août 1942. 

Mme Martin est détachée à nouveau auprès 
du ministre de la France d'outre-mer pour 
une première période allant du 2 avril 1913 
au 30 septembre 1917, puis pour une deuxième 
période de cinq ans au maximum, à compter 
du 1er octobre 19417, afin d'exercer des fonc- 
tions d'enseignement à Madagascar. 

Mme Martin reste rangée dans la %° classe 
du cadre normal (2e catégorie) des professeurs 
certifiés et licenciés, et conserve pendant 
la durée de son détachement ses droils à 
l'avancement et à la retraile sous réscrve de 
verser les retenues réglementaires pour pen- 
sions civies, 
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Par arrêté du Z juillet 1919 Mme Sa: èfe 
€e Courrèges (Jeanne-Thérèse-Soiange), CET 


cie d'espaznol, exercice en Afrique équato 
riale française, est intégrée, avec eflet r£troe 
tif du 13 avril 1943, dans l'ex-cadre métropde 
Hlain des professeurs adjoints de premier os 
dre et delaché:s en cuite quali è au] ès dti 
ministr e ia France d'outre-mer, à comp'en 
e ia meme da ot jusq 1 «Ù <enltembre 
19:33, afin d'exercer di { ns d'ensecignes 
ment au ! de Saint-Lou sdu-Sénégal 

L'an ie { dcs ss es C'ampils par 
Mine sai r emerit! inité t Cl 
nent | A: 19: A i X s Fn 
CUIISCUUCTI Mim SN { es Le 6 \ relie 
‘ t | t { “ t rt { ne 
114 € 8e QIX nn s 

Mme Sanner est 1! grée dans s ire 
m polilains au {er 0 bre 19315, € \:om2é 
sans traiten it est a x \ [l «te 

zularisa depuis date et jusqu'au 
0 seplembre 10 


uvegau din 
les mêmes comlitions auprès du minis're de 
d'outre-mer pour une périmie de 
ompier du fer octobre 195 


Mme sSanner est nommée, au l*r octobre 


1937, professeur titulaire lcenciée adre nor- 
ma le calégori Ellu est, à cette date, res 
classée d & 1 & classe de son nouvea Cas 
He, avec une à nnelé de quaire s 

Mine Sanner rofesseur Jict lé, est délns 
chée au 1 ii stre de la France d'oulre- 
ner pour une rériode de un an, à Cormier 
ju fer octobre 1917, al l'exercer en Afrique 
équatoriale francaise dans Les mêmes foncliong 


lue précédemment. 


—+ @ &—— 


llet 1919 Mme B ervecon, 





e KR Y anne-Mari $ encre de li titres, 
en ex e dans le cadre kcal de l'Afrique 

qua! fr 1iise, est i ét jans Îles 
dr nétropoliains de l'enseignen t du 
deuxième degré en qua d'adjointe d'enseli- 
gnement cie ement ofesseur adjoint, 
{er ordre) et détachée \ litre, à ès du 
n l je la Fra d'outre-m« po une 
| “le allant rétroactivement du 6 août 15 
1 0 nbre 1438, afin d'exercer ne- 
tions d'enseignement aux cours cecondaires dd 
Brazzaville (Afrique équatoriale françaisé 


Par arrêté du 7 juillet 1959, Mme Balan- 
di e Tron ‘{Claire-Joséphine ] PE) 
de l es n s, en exercire € \ je 
( i \ fr ) est intégrée dan les 
Cadres né!tron 1 s «dt l'enseignen lu 
euxième degré, en qu { a 1} le «A en- 
ei ent l hte à à { ipres du 
e dé LA cé üd ou ni à compier 
rétr( en td ü I nhre 19316, el Jus- 
Ju au 1) tert » 19% fin d exe er des 
fanct'ons d'enseignement en Afrique acciden- 
lale fra ais 11 en À |ue eq [tA1 
çaise 


Par arrêté du 7 juilet 1919, Mme. Essner, 
née Noizat (Lucienne), licerciée de srienres 
pass les en exercice dans le care «le 
J'AI l 0 ] ile frank t t re 
dan s Caüur« EU pol't de l'i ne: 
ment du en qualité de profes- 
seur titulaire dre normal, 20 caté« 

à » titre iuprès d 





gorie) et détach: À € 

ministre de la France d'o itre-mer, à compter 
rétrosctivement du 9 janvier 1916, et jusqu’au 
0 seplembre 1917, afin d'exercer des fonc- 
tions d'enseignement À l'éco'e normale de 
Rufisque (Afrique occidentale française). 


+ © + 





Enseignement du premier degré, Ÿ 


Par arrêté du 7 juillet 1919, Mme Doyer 
(Jeanne), institutrice de la 5 classe du dé- 
parlement de la Lozère, est mise, pour une 
durée de ra ans à compter du {er décemr 
bre 1947, à la disposition du ministre des 
affaires étrangères pour exercer ses fonctions 
à Addis-Abeba. 
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Services des bibliothèques. 

Lu arrôté e late du 12 mai 19419, Mnre 
Gie . née Fermaud, bibi hécaire d'unver 
silé à La Dbibik ieiJut urivt lire le Gre 
noh est intégrée da e cadre des bibliothé 
Caire: d'Etat (# isse), à »mpter du 4% jan 
vie 19 

Mme Gleizes conseri ra a! etta ualité, 
e lasse el s0r ancienn la tte class 

m0} 4 


Liste, par académie, des candidates déclarées 
admissibles aux épreuves orales (section 
des sciences, groupe |) du concours de 
1949 pour l'entrée à l'école normale supe- 
rieure de jeunes filles et pour les bourses 


de liconce. 
{ f e de Par 
Ml: | Lafforgue Marie 
Avril ‘Genevièv | Thérèse 
Bre! Marce.lt | Lamas JET 
Bunva Ernilie (Micheline) , 
rique Florence | Lesquibe Francoise) 
Gass0 AnnefMarie). | Neuilly Michel 
Granger (Lina | Pitre (Yvonne) 
Koopmans Jen €). | 
Aradémie d'Aix 
M! | Donneaud (Marie- 
Ba VUZAINe);. } l'hérèse\ 
Bourgouin (Jes] 4 


Acadé rie d'Alger. 
ula (Magda). 


Acad lrèlé de Clermont 


Mlle Fuzier (Ji 


Académie de St bourg 
Miss Mader (Mar 
We el SUZA e 

Les épreuves orales commenceront à l'école 
mormaike s périeure le e | fille [Le] bou 
evard Jourdan, Par lis), le jeudi 7 juillet 
à neuf heures, pour les candidates de l'uni- 
wersilé de Paris, et le vendredi 8 juilet, à 
Meulf heures, pour les candidates de province, 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Création au ministère de l'industrie et du 
commerce d'une commission paritaire char- 
gee de préparer les mesures d'intégration 
ans le corps des adjoints administratifs. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

vu décret n° 47-1226 du 7 juillet 1947 
portant règlement d'administration publique, 
mo li par le décret n° 48-1187 du 19 juillet 
1943, relatif à l'organisation dans les adminis- 
tralions centrales des ministères et adminis- 
tra ti assimilées des cadres d'adjoints 
edministratifs et d'employés de bureau et à 


Ba fixation du statut de 
notamment son article 2%: 

Vu l'instruction du 26 mars 198 du secré- 
faire d'Etat à Ja pMsidence du conseil, chargé 
de la fonction publique et de la réforme admi 
nistralive, pour l'application des dispositions 
du décret susvisé; 


ces fonctionnaires, 
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Vu l'arrêt lu 13 vembre 1917 créant au ! 
mini e de l'industrie et du commerce une | 
immmission adm) itive paritaire du per- | 
sonnel administratif; | 
1 l'arrêlé du 2 janvier 1%8 portant nomi- 

nation d reorésentants de l'administration 
el 4 représentants du personnel à la com- 
mission administrative iritaire du personnel 
idministratif du ministère de l'industrie et du 
cominerce ; 

Vu l'arrêté du 13 novembre 1947 créant au 
minislère de l'industrie et du commerce une 

RERRNE: 4 nistrative paritaire pour les 
agents du cad complémentaire ; 

“Vu l'arrêté du 2 janvier 4%8 portant nomi- 
nation des représentants de l'administration 
et des représentants du personnel à la com- 
mission administrative paritaire des agents du 





cadre complémentaire du miaistère de l'in-| 
dustrie et du commerce, | 
Vu l'instruction du 9 juin 1918 du secrétaire | 
"Et du conseil chargé de | 


présidence 


publique et de la 


t 


réforme adimi- 
précisant d'applica- 

règlement d'administration publique 
juillet 14947 relatif aux commissions 
istratives yparilaires, 


I les COTK« 
lion du 
du ?4 
admit 


Arrête : 


/ - ]l est créé au ministère de l'in- 
dustrie et du commerce une cnmission pari- 
taire chargée de préparer les mesures prévues 
par le décret du 7 juillet 1947 susvisé pour 
l'intégration des fonctionnaires de l'adminis- 
tration centrale dans le corps des adjoints 
administratifs. Cette commission est composée 
coinme 

Sept représentants titulaires et sept repré- 
sentants suppléants de l’adiniuistration noim- 
més par arrêté du minisire de l'industrie et 
du conmunerce ; 

Sept représentants titulaires et sept repré- 
ints suppléants du personnel nomunés par 
du ninistre de l'industrie et du com- 


qer _ 


suit : 





sel 
irrôté 
merce. 


a) Représentants de l'administration. 


Le directeur de l'administration générale, 
président ; 
Six directeurs en 


tion centrale 


fonctions à l'administra- 


ni 


b) Représentants Œu personnel, 


Les représentants titulaires et suppléants du 


personnel aux Commissions administralives | 
paritaires du personnel adiministralf et des | 
asents du cadre complémentaire sont, de 
droit, représentants du personnel à la pré- 
sente commission parilaire d'intégration. Ces 


représentants sont les suivants: 
Un représentant titulaire et un 

de groupe à la commis- 
paritaire du personnel 


représentant 
chefs 


rative 


pple des 


n audminiet 
)11 auminist 
adeinistralr; 
Deux représentants titulaires et deux repré- 
senlants suppléants des commis d'ordre et de 
comptabilité à la commission administrative 
paritaire du personnel administratif; 
Deux représentants titulaires et deux repré- 
intant 


st s suppléants des dames employées et 
des dames sténodactylographes à la commis- 
sion administrative paritaire du personnel 


administratif; 

Deux représentants titulaires et deux repré- 
sentants suppléants du personnel à la com- 
mission administrative paritaire des agents du 
cudre complémentaire. 


Art. 2 — En vue d'examiner en pleine con- 
naissance de cause la situation de tous les 
agents susceptibles de bénéficier des mesures 
d'intégration dans le corps des adjoints admi- 
nistralifs, la présente commission peut faire 
appel, à titre consultatif seulement, aux direc- 
teurs et chefs de service qui n'auraient pas 
été relenus au titre de l'article 4er du présent 
arrêté. 

Il est désigné pour chacun d'eux un sup- 
piéant. 


Art. 8. — Le chef du bureau des personnels 
administratifs des services centraux et des 
services extérieurs exerce les lonctions de | 





secrétaire de la commission 2 
gration prévue à l'article 4% cies 

Art. 4. — Le directeur de l , 
générale est chargé de l'exécution d 





Fait à 


1rrû 
r”re 


ou 

Paris, le 14 février 1949 

Pour le ministre et par 

Le conseiller techniqu 
PIERRE VALLÉ, 
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Attribution d'une prime de programme 
dans les mines de fer de l'Est 





Le ministre de l’industrie et du con a 
le ministre des finances et des affa 
miques et le ministre du travail et de 
curité sociale, 


Vu le décret no 464433 du 14 juin 148 
relatif au statut du personnel des exploita. 


tions minières et assimilées, modifié par les 


décrets nos 47-193 du 16 janvier 1947, 47-409 
du 28 mai 1947, 47-1233 du 5 juillet 49 


17-1930 du 7 octobre 1947, 47-2265 du 2x 
vembre 1947, 48-230 du 10 février 1943, 48. 
1143 du 18 septembre 1948, 48-1551 du ? octo. 
bre 1948, et notamment son article 46 bis 
Vu l'arrêté du 16 octobre 1948 portant | 
bution d’une prime de production, dite prime 


de programme, dans les rnines de fer d 
l'Est, 


Arrèlent: 

Art. 4°. Les dispositions du paragrs. 
he Go, de l’article 3, de l'arrêté du 16 octo- 
re 1918 susvisé sont abrogées et remplacées 
par les dispositions suivantes: 

ua 6° Les bases de calcul de la prime seront 
révisées chaque semestre, ainsi qu'au cas où 
des modifications survenant dans l'équipe. 
ment, l’organisation ou les conditions de tra. 
vail de la mine entraineraient une varialion 
systématique du rendement fond et jour de 
celle-ci 

a Pour tenir compte, d'autre part, des mises 
en service et retraits de machines, notam- 
ment de chargeuses, le rendement de réfé- 
rence et le rendement mensuel devront être 
déterminés en attribuant à chaque machine un 
nombre de postes correspondant au nombre 
d'ouvriers qu’elle a remplacés pendant Îles 
périodes prises en consideration pour 

cul de ces rendements, » 


Art. 2. — Les dispositions des paragraphes 40 
et os de l’article 3 de l'arrêté du 16 octobre 
1943 susvisé seront maintenues en vigueur sans 
changement pendant le deuxième semestre 
1949 


Art. 3 — Le directeur des mines et de la 
sidérurgie est chargé de l'application du 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 5 juillet 41949. 

Pour le ministre de l’industrie 


et du commerce : 
PIERRE DREYFUS. 
Pour le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 
FERNAND SAMSON. 

Pour le secrétaire d'Etat 
aux affaires économique! 
Le directeur du cabinet, 

PAUL JAPIOT, 
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Mines grisouteuses, 





Par arrêté en date du 6 juillet 4949, est 
agréé pour être employé dans les mines gri- 
souteuses le Passe-câble armé type XD 201-4, 
construit par les Etablissements Merlin cd} 
Gerin, rue Ilenri-Tarze, à Grenoble (Isère). 

Les usagers ne pourront utiliser ces passe- 
cables que si la longueur du joint entre leur 
embase et l'appareil qu'ils équipent est au 
moins égale à 25 mm et si leurs vis de fx 
tion ne débouchent pas à l'intérieur de ces 


appareils, 




















] ju ( 1949, € 
r ‘ OVE iaris 
l , : t 
: | pile ] 
truit par ies Elan Me 
x » Henri-Tarze, à G Î [si 
ne nOotlrré t 
l u l 
“ {isfont aux 
y 
iuteur de quartz au-d ies par 
on ne devra, en au ] 1! 
é eure à 400 mm. La v( 
faite à la mise en \ par 
( 
. nt du couvercle. À aurun mornent 
, un du quartz ne devra être visible à 
| lconque des regards; 
s différents organes, équipant ce | 
i formation, devront être d'un type 
aur t répondre aux conditions d'emploi 
{ dans leur arrêté d'agrément. Ils 
devri faire entre eux, ou avec la cuve, des 
. ’ 9” 1 + louer 
joints d'au moins 25 mm de iargeur et leurs 
vx de fixation ne devront pas déboucher à 
li ir des cCarters des appareils. 


4} @ &- - 


Par arrêté en date du 6 juillet 1949, sont 
T pour étre employés dans les mines 
ris uses Jes cotfrets d'éclairage types 
& 215 — { et 2 A, construits par les Etablis- 
sments Merlin et Gerin, rue Henri-Tarze, à 
Grenoble (Isère). 


ne pourront uliliser ces 
satisfont aux conditions 


appa- 
sui- 





{e La différence de diamètre entre l'axe de 
commande, lorsqu'ils en sont équipés, et son 
logement ne devra pas dépasser 0,5 mm; 


%0 [ls seront équipés d'entrées de câble 
d'un tvpe agréé faisant avec l'appareil un 
joint d'au moins 25 mm de largeur et dont 


es vis de fixation ne déboucheront pas à 
l'intérieur du carter; 

32 Lorsqu'ils seront montés sur un coffr:t 
d'appareillage, la largeur des joints réalisés 
devra être de 25 mm et les vis de fixalion 
ne devront pas déboucher à l'intérieur de 
l'appareil. D'autre part, les enceintes des cof- 
frets devront être séparées par ja plique de 
traversée prévue à cet effet; 

ÿ Un sectionneur devra être placé à proxi- 
mité immédiate et en amont des coffrets; 

5° Une plaque indicatrice très apparente, 
fxée sur le couvercle, devra rappeler qu’il 
est obligatoire de couper Le courant sur ce 
sectionneur avant d'ouvrir le coffret, 

-. 8e — 


Par arrêté en date du 6 juillet 1949, est 
agréé pour être employé dans les mines gri- 
souteuses le Disjoncteur EE I type H 210 I A. 
construit par les Etablissements Merlin et 
Gerin, rue Henri-Tarze, à Grenoble (Isère). 

Les usagers ne pourront uliliser ces appa- 
mils que s'ils satisfont aux conditions sui- 
vantes : 

La différence de diamètre entre: l'axe 
de commande et son logement ; la rartie fixe 
et la partie mobile de l'enceinte du section- 
leur ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

20 La chambre des barres ainsi que les 
boites d'arrivée et de sortie des câbles au- 
ont été remplies de matière isolante ne pre- 
&niant dans sa masse aucun viäe interne. 


—— ee — 


Par arrêté en date du 
gré pour étre employé dans les mine: 
lieuses le coffret d'éclairage ty} 

lit par les 
Gerin, rue Henri-Tarze, à 
Les usagers ne pourront uliliser ces appa- 
réels que s'ils satisfont aux conditions sui- 
vanles : 


6 juillet 1949, 





(] 
k 
s Etablissements Merlin ei 
Grenoble (ise 


lo La diflérense de diamètre 
Mobiles et leur logement ne devra pas dépas- 
sr 0,5 mm; 


entre les axes 


2 Ils seront équipés d’entrées de câble d 
pe agréé faisant avec le carter un joint d'au 


14 


Moins 25 mm de diamètre et dont les vis de 
fxation ne déboucheront pas à l'intérieur de 
rreil. 
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ç \ 
; i 
: \! 
1] 

4 il i 
Le 1 u = 
var] 

{o La D ° 1 ssus dt À 
‘ 
{ 
eu l« dk 
k t t ft 
veik ’ du <o Ut \ i Î 

1 n1 
I 1 du quartz dé vra ètre siDle l'un 
qu ! des reg $ 
} 

29 Les \ câ \ä 
Ni by { in {x 
avec les lübul 23 COFTrespui i ü à ve 
des jo « 1 MOINS 2e INR « =-ur, 

30 Les entrées de câbles « | } 
doivei èlre d'un type agréé et faire ax 
ceiles-1 des joints d'au moins 25 rm de lar 
eur; les vis de fixation de ces entre e 


oivent pas déboucher à l'intérieur de ces 
boites. 


tee 


et 1949, est 


S £r 


Par arrêté en date du 6 


ñ 
agréé pour ètre employé dans les min 

G 403 A, 
Etablissements M 


souteuses le transformateur cons- 
truit par les erlin et Gerin, 
rue Henri-Tarze, à Grenoble (Isère) 

Les usagers ne pourront uliliser ces appa- 
reils que s'ils satisfont aux conditions sui 


vantes: 

io La h par- 
ties sous si en aucun point, 
être inférieure à 100 mm. La vérification de- 
vra être faite à la mise en service par enlè- 
vement du couvercle, A aucun moment le 
niveau du quartz ne devra être visible à l’un 
quelconque des regards; 

20 Les hoiles à câbles haute et 
sion devront être d’un type agréé et faire 
les tubulures correspondantes de la cuve 
joints d'au moins 25 mm de largeur; 

3° Les entrées de câbles équipant ces boîtes 


des 


au-dessus 





ten- 
avec 
des 


basse 





doivent être d’un type agréé et faire avec 
celles-ci des joints d'au moins 25 mm le lar- 
geur; les vis de fixation de ces enÿéts ne 


doivent pas déboucher à l'intérieur de 


boites. 


ces 
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Par arrêlé en dale du 6 juillet 19:19, est 
agréé pour être employé dans les mines gri- 
souleuses le transformateur G 40% A, cons- 
truit par les Etablissements Merlin et Gerin, 
rue Henri-Tarze, à Grenoble (Isèrg 

Les usagers ne pourront utilise 
reils que s sausfont aux conâilions 
vantes : 

to La hauteur du quartz au-dessus des par- 
ties sous tension ne devra, en aucun Cas, € 
inférieure à 100 mm. La vérification devra étre 
faite à la mise en service par enlèvement du 
couvercle, A aucun moment le niveau du 


Ces 


appa- 
sii- 





quartz ne devra être visible à l'un quelconque 
des regards ; 
20 Les boîtes à câbles haute et basse ten- 


sion devront être d’un type agréé et faire avec 
les tubulures crorespondanies de la cuve des 
joints d'au moins 25 mm de jarge 

Je Les entrées de câbles équ int ces boîtes 
doivent être d'un tvre agi é et faire avec 
celles-ci des joints d'au moins 25 mm de lar- 
geur; les vis de fixation de ces entrées ne 


doivent pas déboucher à l'intérieur de ce 
—— 8 4—— 

Par arrêté Cu 7 juillet 1919, ést agréé pour 
être eanployé dans les mines grisouteuses le 
se mneur type SE a, construit par la So 
ciété d'usinage de matérie électriqu 





26-28, rue Gambetta, à boulogne-B ‘ourt 
(Del 

Les usagers ne ront ut r ces appa 
reils que s'ils satisfo aux conditions su 
varites: 

19 I différ e di ] re entre 1l'axé 
du sectionneur et son log nt ne devra pas 
dépasser 0,5 mm; 

2o Ils seront équipés de prises dé courant 
d'un type agréé 
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0 Visa à Tr AN les 


t ut 1 ces i }t fNohe 1v! 
FPC € Î socle types SBF, SBR ou SRV, 
= enne d 1l- 
(0, avenue u Zornhoif, 
\ Saverne (Bas-Rhin), dont les caractéristi- 
ju sont défini par la nolice descriptive 
l s ins suivants joints au présent arrêté; 


91 Fiche de prise de courant 1% A. 
Ja 36 Socke pour de courant 125 A. 

pourront 1ppa- 
sut- 


ës usagers ne 
rells que satisfont 
vantes : 


jo La 


utiliser ces 
s'ils aux conditions 


différence de <iamètre entre les deux 


parties assemblées ne devra pas dépasser 
0 min; | 
2° Les socles À bride devront faire avec 


l'appareil sur lequel ils sont montés un joint 


d'au moins ?5 men de largeur et leurs vis 
de fixation ne devront pas déboucher à l'inté- 


rieur de l'apparcil, 

Les usagers ne pourront 
deux parties constiluant la 
avec la partié cosresponcante d’une prise 
de courant d’un autre constructeur que si, 
les constructeurs respectifs de ces deux élé- 


utiliser une des 
prise, en liaison 


ments cerlillent que les tolérances de flabri- 
valion admises sont respectées. Celle vérk 
fication aura'dû être effecluée par les cons- 


tructeurs au moven du jeu de calibres éta- 
blis par la précision mécanique et confor- 
nes aux plans suivants déposés à la station 
d'essais: 
52.947-52048 
295 Bacgue 
42,556 Tampon lisse « N'entre pas » 
02.941-52.915 Vérifilcateur total « Entre ». 
42 Tampon flleté spécial, 
42.555 bague ‘lisse « N'entre 

Le cireuit alimentant les fiches pliotas, des 
tinées à assurer la mise hors ténsion des 
contacts principaux préalablement à leur sé- 
paration, devra être G'un type agréé. 

— "hp @ © -— 


Vérificateur total « 


ns D 
filetée spéciale. 


Entre s. 


pas ». 


irrété en 


pour être 


date du 7 juillet 1949, est 
employée dans les mines 


grisouteuses la Haveuse AB Shortwall MK 2, 
0 CV, 54 À, 500 V, 1170 !t/mn, construite 
par la société Anderson Boyes and Ce Ltd & 


t 
Motherwell (Angleterre). 


Les usagers ne irront uliliser ces appa- 
reils que si la différence dé diamètre entre: 
Les axes mobiles et leur logement: 

Les deux parties de la pris de courant, 

di sse pas 0,5 mm 

| evront être ! s À proximité Immé- 
diate et en aval d'un sectioi ur, ou de tout 

tre dispositif d vapure tel que prise da 
courant, prolongateur, et une plaque ind- 
atrice très apparente devra rappeler qu'il 
est obligatoire de couper 1! ourant sur Île 
sectionneur avant d'ouvrir le eotfret 


pilotes des 


Le circuit alimentant les fiches 





tinées à méêttre hors tension les contacts 
principaux, préalablement à leur séparation 
de être d'un type agréé, 


Par arrêté en date du juillet 1949, est 
agréée pour être employée dans les n 


uses la « prise de courant ND 1319 » 





‘onstruite par es établissements Mavor et 
>ouls à Glasgow, dont les caractéristiques 
sont d par la nGtice et les plans sui- 
vante étahl F rr lea houillres du bass de 
Lorraine, g ne Sarre et Moselle, à Merle- 
bac} jo te au présent arrût 

338 FB modif s äux 3 

25.63% F modifications apportés X pris 
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4 Mes 3 
ru au et d je Les Arréle MAINE-ET-LOIRE 
modifiea I res devront être failes Art. 1e. — Les coopératives d'artisans el- Rédiais SA En , 
pi iyer sous Sa responsibi dvssous énuméites sont inscrites sur la liste t AUS is are ab Ne de M et 
2 vb « fe prévue par le paragraphe 2 de l'article 3 du aire, v, Tue Sainlt-Hiaise, Angers. 
re | ff re de diamètre enire L'ééeret du 13 août 1935 relatif aux travaux ré- 
Je Î 4 ] 1 I € d'{ ë pa servés À ci oviélés dans les adiudications et MANCHE 
Ds 1 an Lo marchés de gré à gré passés au nom de l'Etat, , 6 
{a tant la fi n Je dé rie ti les COM s et des éta- Coojxira ve 1 S : 12 à Ma n 
à } à ; blissemen pli de bienfaisance el d'assis- { A. M pi, Pt S ‘ 1 AU 
gr! X hnre Ï t lance lances. 
» n {vf agrC p 
dl Ù | AISNE MARNE 
— ++ 
sSociét ve des artisans d Aisne, | ,* La Champenoise », SOC ILE 1». 
S, place Sainl lophe, Soissons Usanaie « Les Artisans du batime : 
dr R | Croutelle, Reims 
Abrogation de la décision réglementaire n° 1 le, R 
du comité d'organisaiion des industries el LCI MEURTHE-ET-MOSELT 
2 vit} à 
du commerce des produits pharmaceutiques. ec . nitiata de LA 31, ru à 
és 00perati I inaie dé 1 À, ue NC € P 
né di Servuriers, Montlucon SOC te lé érative des mai 1 tn 
* . : = - hâ! fi 1) le M: rue Mo: lit st) \ 
À . “ * ‘0, rue Grandvil Nan‘: à 
\ Q ’ 196 port ALPES (DASSI 
\ | e! FA 
a | : « Provi Hatinent » lé oopérative NIÈVRE 
pi \ md fk ( nait arli<a du bâliment des Pas ; Le 
. 1 » | 551 du 9Ÿ 1017 : \ipes, , luvard de la Plai , Ma ue I CAORETSS 3 “ à Li 
{ ii idrilé il } 
\ \ | Ï il cable du sde 4 
! 
4! ll 191! é;a 1 l'ex le ALPES-MANITIMES 
la p nacie et modif ir l'ordornantt | Se : | j : NORD 
ne ,; 10/4: Au } ma io et par la lol Coopérative arlisanale de peinture, vitrerie sont és. Aa : 1; 
mo 49-1151 du 22 m 1956 el papi peiuts, avenue du Docteur-Bernard, Société de caopération deg artisans 4 Ki 
\ U écret no 46-1287 d } juin 1946 Canbes. Lie du Nord EL RS : 10, rue des A 4, 
porta | ition des ont d orgenisat'on ARDENNES GE” ve : 
el tarmmment de office profe el des L « Le Bâäliment des Flandres », société ana. 
prod 1arma ce ju Uoopérative isanale des Ardennes, 9, | nyme coopérative artisanale rosendali L 
at d e si, ir place bucale, Charieville. 9, rue de Roubaix, Rosendaël, 
\ lu 45 jt t 1916 fixant les | ! s 
fl irrèté U 19 ] 10 | 4 ai à A Le g 
conditions d'application de la loi précitée du Coopéralive maritime artisanale du bal 
26 ivril 1916 1ffi { profe sionnel des prouu S CALVADOS ment, Grand P ice, Gravelines, 
pharmaceutiques), et notamment les articies : L w 
B el G Coopérative interprofessionnelle des maîtres PAS-DE-CALAIS 
Vu l'arrôté du 99 juin 1917 portant abro arluisans du bâtiment (GC, 1 M. À, B.), p.act j ; . 
— > : - 1 . / 2 d d » . . * . . 
à on et modification de décisions réglemen- | d'Armes, Caen. Saciété artisanale des bonneliers tricoter 
. d s d r ton et de r'office : coopérateurs de l'Artois (BOTRICO >? e 
aires du comité d'organisatlor - le : Te pe CHARENTE-MARITIME la L die ARR is (BOTRICO), 52 
profe innnel des industries et du mmmerce asteur, Noyelles-Godault, 
de rxluits pharmaceutique Soctété coopérative interprofessionnelle des 


Vu l'avs émis par le comité € nsultatif 
Pin 


des industries ph ireutiques 


prés d 1 ( ] chimiques 
ar l'arrôté du 17 juin 194 
Arrôle 
Art, fer, — Est abrogée la décision régle- 
nent 10 { du 12 avril 1911 du comité 
d'organisation des 'ndustries et du commerce 
des produits pharmaceutiques visant la régle- 


hantil 
modifiée 


onnage pharmareu 


gmentation de lé: |- 
par l'arrêté du 


elle qu'elle fut 


B9 juin 


1917. 
Art, 9 — Le présent arrêté sera publié 
pu Journal officiel de la République française. 
d'ait à Paris, le 8 juillet 1949 


ROBERT LACOSTE, 





"7 7 
nn + 


Ynecription sur la liste des coopératives d'arti- 
sans pouvant bénéficier des dispositions de 
la loi du 17 janvier 1935, 


le secrétaire d'Elat au mmerce 

Vu la loi du 17 janvier 19% x vant aux 
eu “atives d'artisans et aux artisans à titre 
ji luel une irlie des travaux \isant 
Q'« té adiudicalions et marchés de gré à 
Er 4 iu nom de Etat, des dû] l 
du «! COMMUNAL et des établissement 
qu de nfaisa » et d'assistance 

\ « "t du 13 ût 1936 fixant es 
7n ü ap} tion de la loi 17 vier 
., 

\i té du 4 ma 1936 fixant les condi 
tions à remplit ir les socitiés dratives 
rl! l - et $ so 4 o0 "alives 
u'a ins d'art et d'artistes pour figurer sur 
pr \S prevu par les } et 8 du 
y: t du 13 août 19% 

\ e décret du {1 a { 17 rattachant les 
{ S artisana.cs au n e ( l'indu 
trie € iu commerce 

\ l'arrêté du 18 septembre 1%8 portant 
d \vallon d'alttriouuons au secroitaire à Etat 
au conninerce, 





RE 
ru 


t 


ac 


s artisans de la Charente-Maritime, 206, 


e Admryrault, la Rochelle. 


Uuopérative des artisans 


LHC 


la P 


Coopérative artisanale 


réfec 


DOUBS 


du Doubs, 28, rue 


Besançon. 


EURE 


de l'Eure, rue de 


V’Ar lèche, Evreux. 


Soclété 


arusanale 


FINISTÈRE 


Kergos, Quimper. 


Sociét 


é cC 10P 
matériaux 


du Finistère, venelle de 
GARD 
‘rative artisanale de vente de 


construction et d'entreprise au 


bâtiment, 2), ue de Sauve, Nimes. 


ier 


Coopérative 
Ja Ilaute-( 
Ise 
Coopérative 
irs Journu 
Les aArlti 
bis, rue di 


Cou \pé 


Société coopérative arlisanale 
3, rue Pierre-de-Blois, Blois 


rative 


GARONNE (IAUTE-) 


fossionneile des artisans 
os, rue Riquet, Tou- 


inte 


sarolne, 


rhnrA 


GIRONDE 


des artisans du bâtiment, 95, 
\uber, Boneaux. 

ILLE-ET-VILAINE 
ins réunis des trois villes », 
:s Bas-Sablons, Saint-Servan. 


JURA 
arlisanale jurassienne, Perrigny, 
LOIR=ET-CIHER 


de lair-et- 


LOIRE 


6 coopérative des artisans menufsiers 


entiers de l'arrondissement de Roanne, 


, 
Société 
char! 
rue Brisi 


n, 


Roanne 





RHIN (BAS-) 


Coopérative des électriciens d'Al: 
(CODEL), 6, impasse du Mai, Strasbourg 


'e 


RHÔNE 


Société des tisseurs de Lyom (SOTILY), 12, 
rue Mulet, Lyon. 

Société coopéralive arlisanale des maitres 
tullistes de Lyon, 43, rue de Pressensé, Vil- 
leurbanne. 


Union des carreleurs du Rhône (société 
coopérative artisanale), 13, grande rue saint 


Clair, Lyon. 
SAÔNE (HAUTE-) 


92 rue 


Coapérative artisanale saônoise, de 


Ja Gare, Lure. 
SEINE 


Société centrale pour le 
i'artisanat (S.0.C.D.A.), 
Paris (8e). 

Société coopérative des conserveurs de 
tisanat familial (SOCCAF), 49, rue Camba 
cérès, Paris (8°). 

Société coopérative artisanale 
66, rue Lafavetle, Paris (9). 

Union artisanale du cuir, 7, rue de Nemours 
Paris. 


développement de 
8, rue Jean-Goujon, 


d'électricité 


Groupement artisanal du bâtiment, 3, rüt 
du Cardinal-Mercier, Paris. 
SEINE-ET-MARNE 
Société coopérative des artisans de Seine-et. 


Marne, 17, rue de Chaâge, Meaux. 


SEINE-ET-OISE 


Société coopérative de l'artisanat de Seine 
et-Olse, 18, rue de Leningrad, Paris, 


SOMME 
Coopérative artisanale de constructions g6 


nérales, 424 bis, boulevard de la Répubiiqu& 
Abbeville. 
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ne 
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ess 7 SA SE ——— 
srt, 3 L. e des mines et de 1la 
TARN Décret du 7 juillet 1949 portant promotion | “01071: i Î c riat et trois bu- 
un hat: jé ritu d'un gouverneur des colonies. À Li 
raonérative artisanale du bâtiment et d'en- k: 
meorise générale de travaux publics, rue des SECRÉTARIAT 
Frères Delga, Gaillac. Par décret en date du 7 juillet 1949, Alle: és ARE ER 
| H } : r . : " Mit 44 >, IS 1 ve ‘8 «lire 
société coopératite artisanale de bonneterie | M. Chambon (Jean-Georces), gouverneur de | {hjons et servires du n nn Fox je 
du Tarn, 3, rue Ferdinand-Buisson, Castres. 39 classe les colonies, est prose gouverneur | à du : 3 er mo M 
art. 2. — La validité de l'inscription des | 11 juillet 1949. re! s, etc. 
Pr «3 susvisées, sous réserve des radiations + 
, rraient être décidées, prendra fin le md \DMINISTRATIVY RS 
w in 1990. T TEUHNIQUES 
Fait à Paris, le 8 juillct 1949. Décret n° 49-808 modifiant le décret du 26 juin R faites 
JULES-JULIEN. 1931 portant réorganisation du crédit agri- bnbbic- 
cole mutuel en Afrique occidentale fran- ) l t e dans les Hérents 
çaise. lt s d'outre-mer ; 
Rep | uon IX différents conseils ét <o- 
tes ; iÿant lé siège dans la rmé- 
ectificatif au Journal officiel du 22 juin {r { 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





pécret du 28 juin 1949 portant règlement d’ad- 
ministration publique tendant à autoriser la 
chambre de commerce de la Casamance à 
contracter un emprunt auprès de la caisse 
centrale de la France d'outre-mer, 


———— 


L4 président du conseil des ministres, 
rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 20 décembre 1912 sur !e 
régime financier des colonies et les texles mo0- 
dificatifs subséquents, notamment le déèret du 
93 juillet 1929; 

Vu le décret du 45 mars 1917 approuvant le 


Cur le 


mode d'institution des chambres de com- 
merce en Afrique occidentale française, en- 
smble l'arrêté du gouverneur général de 


l'Afrique occidentale française en date du 
g mai 4930 réorganisant les chambres de 
commerce dans cette fédération; 

Vu la demande en date du {+ décembre 194$ 
formulée par la chambre de commerce de Ja 
Casamance est autorisée à contracter auprès 
contracter un emprunt de dix millions de 
francs C. F. A. auprès de la caisse centrale 
de la France d'outre-mer; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. der, — La chambre de commerce de la 
Casamance est autorisée à contracter auprès 
de la caisse centrale de la France d'outre- 
mer, un emprunt de 10 millions de francs 
€. F. A, remboursable en dix annuilés et 
portant intérêts à 2 p. 100, destiné à l’acqui- 
siion de matériel naval nécessaire à l'équi- 
pement du port de Ziguinchor. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre- 
mer est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et au Journal officiel 
de l'Afrique occidentale française et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 28 juin 1949. 

‘ HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

PAUL COSTE-FLORET. 
le secrétaire d'Etat à la France d'éuire-rmner, 
TONY RÉ VILLON. 
— B &- 





Décret du 7 juillet 1949 chargeant, à titre 
intérimaire, le secrétaire général du Came- 
roun des fonctions de haut commissaire de 
la Répubiique dans ce territoire. 





Par décret en date du 7 juillet 1949, M. Ca- 
sinir (Fernand-Georges-Gaston-Emmile-Robert), 
scrélaire général du Cameroun, est chargé, 
à titre intérimaire, des fonctions de haut 
corarmissaire de la République dans ce terri- 
loire pendant l'absence du titulaire. 








—€-2-2— 





1919: au sommaire et à la ‘page 6158, 5° Co 
lonne, au lieu d « Décret n° 49-808 du 8 juin 

ifiant le décret du 26 juin 1931 por 
tant réorganisation du crédit muluel en Afri 
que occidentale française », lire: « Décret 
ne 49-808 du 8 juin 1949 modifiant le décret 





du 26 juin 1931 portant réorgamisalion du 
crédit agricole mutuel en Afrique occiden 
tale française. » 
+ 0 &- 

Organisation lu service des mines et de 
la géologie du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 30 octobre 193%, ratifié par 


la loi du 9 juillet 1936 sur l’organisation de 


l'administration centrale des colonies, el.les 
textes modificalifs ; 

Vu le décret du 4 avril 196 portant tion 
du comité des mines de la France d'outre-mer, 


Vu le décret du 8 oclobre 1956 portant créa 
tion du comité de géologie de la France 
d'ouire-rner ; 

Vu le décret du 15 septembre 1938 portant 
délégation d’attribulions au secrétaire d'Elat 
à la France d'outre-mer; 

Vu l'arrêté no 48 du 20 mai 1958 relatif à la 
composition de la direction des affaires éco- 
nomiques et du plan, et parliculièrement les 
dispositions de l'article 2 concernant la liaison 
entre cette direction et le service des tnines, 

Arrête: 

Art, 4er. — Le service des mines et de Ja 
géologie au ministère de. la France- d'outre- 
mer est chargé, à l'échelon central du minis 
tère, de toutes les questions relatives au ré- 
gime minier, à la production minière et aux 
travaux géologiques dans les terrtoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer, 
et de l'élaboration des éléments de la politique 
minière du département, sous réserve que 
toutes les questions économiques et financières 
concernant la production minière sont traitées 
sous l'autorité conjointe du directeur des affai- 
res économiques et du plan et du chef du 
service des mines, 

En outre, le service des mines dt de la géo 
logie, chargé de coordonner les activités des 
services des mines locaux dans le cadre de la 
politique minière et de la mise en œuvre du 
plan et de concourir au dévelüppement 4 
l'industrie minérale, est habilité à donner des 
directives techniques aux directians ou services 
des mines des territoires et à suivre leur fonc 
tionnement, 

Enfin, le service des mines et de la géologie 
assure le secrétariat permanent du comité des 
mines de la France d'outre-mer et du comité 
de géologie de la France d'outre-mer. 


Art. 2 — Le service des mines et de la 
géologie de la France d'outre-mer est dirigé 
par un ingénieur général où un ingénteur en 
chef des mines placé directement sous la 
haute autorité du ministre de la France d'ou- 
tre-mer. 2 

Le chef du service des mines et de la géolo- 
gie est assisté d’un adjoint au grade d'ingé- 
nieur ou géologue en chef ou d'ingénieur ou 
géologue principal des mines, qui est, en 
outre, chargé du 1 qu du % bureau du’ ser- 
vice. 





)p } 

Relations avec les 
administratifs des 
nériels : 


rvices tecm 


livers d« 


iques et 
arlements 1ninis- 





téglementation minière ; 

Affaires contentieuses ; 

Relations avec les sièzes mé tropollta ns des 

ilr:prises minières d'outre-mer : 

instruction des demandes de permis géné 
raux de f cherche 


Contrôle des sociétés minières liées par con- 
vention où contat à l'administration : 


Centralisation des renscignements ‘concer- 
nant :eS principaux droits miniers (permis 
genéraux et droits « és, conræsions) et 


retoinbes ; 

renseignements sur les 
\ s Hitu'aires et demandeurs 
Ge droits minier dans les territoires d'ouire- 
mer. 


Directives techniques aux 

Examen des can 
té hniciens sur le 

Etwle du matériel 
le 2° bureau; 

Diffusion parmi les services. des mines lo- 
‘aux des renseignements lechniques centrall 
irtement ; 

Centralisation des renseignements concer- 

int les programmes de recherche et 4 
tation des entreprises minières : 

Questions industrielles se rattachant & la 
transformation des produits minéraux ; 

Documentation technique, 


services locaux: 
inialurèes des ingtvnieurs ei 
plan prof:ssiontrel ; 


ulilisable, en liaison avee 


sés au dé 


2 BURKAU, - AFFAIRES 
ET SUCIALES 


ONOMIQUK3 


Section économique. 

Le direction des affaires é6c nomiques et du 
plan, responsable de la politique générale des 
prix, des débouchés, des approvisionnements, 
des accords commerciaux, du plan de mise en 
valeur et des investissemtents, traite ces ques- 
tions quand elles concernent la production mi- 
nière conjointement avec le service des mines. - 

Le bureau des aflaires économiques gt 
sociales du service des mines assure !a liai- 
son avec la direction des affaires écono- 
miques poür.les matières visées eidessus et 
particulièrement 

Etablissement des 
minière : 

Utilisation des allocations de devises aux 


exploitants miniers ; 


plans de production 


Contrôle des élab'issements publics et 
sociétés d'Etat exerçant une activilé rainière; 
Documentation, données stalieliques rela- 
tives à la produgiion et au marché des pro- 


internationaux 


sur les 


Section sociale, 


prrduits 


Questions relatives au personnel employé 
sur les exploitations minières (recrutement, 
effectifs, sécurité dans ke travall, régime des 
rotrailos, formation professionnelle, œuvres 
sociales, etes). 

Relations avoc les divers organiames de 
pensions et retraites du personnel de l'indus- 
irie minière. 

Ces questions 
et en accord 
service central du 
d'œuvre, 


sont traitées conjointement 
ar le service des mines et le 
travail et de la main- 
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M. Maurice Chachuat, sdministr 2. 
de BUnkAU. — GÉOLOGIE ET ENSEIGNEMENT Par arrélé du ministre de la France d'outre- chef du bureau »s jelations int 
GÉOLOGIQUE MINIER FIRÉCOLONIAL mer en date du 4 juillet 1959, a été acceptée, au ministère du travail et de 
6 pour compler du 6 septembre 1918, Ja dérmis sociale. 
(4 4 d prograrnines géo sion de son emploi offerte par M Ferrières M. Meun'er administratons 
d: dif f rl Rober!), N chef de poste des transmissions chef des sala ires au mi 
un one did: due ‘| COS travail et de la sécurité sociale. ; 
ver itrre 2 Q Q- —— ! C a a t 
Pub'ica mé : ? géol | Mile Suzanne Rivaliain, administra! 
giqu | vil, chef du bureau de la Kozis a! ; 
/ ; ç Par arrété du 1919, a été accenté s i au ministè du trava'l et de 
ti%q | pour compiler di 1949, la démissio! rité sociale 
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(Gilbert), 2 ans 6 mois 12 
(Paul), 2 ans. 

Morin (Maurice), 3 ans $ mois 4 jour. 

Papin (Camille), { an. 

Royer (Jean), 2 ans 

Verhnet (Emile-Henri), 5 ans {41 mois 44 Jours, 
Yeche (Jean), & ans 1 mois 34 jours, 


Mahy 
Minier 


jours 





2 D D 


En quailé de conseillers techniques, 


M. Henry Clair, chef adjoint du cabinet 
du ministre de la défense nationale. 

Mlle Rerée Petit, administrateur <civii, chef 
du bureau des conventions collectives, de la 
conciliation et de l'arbitrage au ministère du 
travail et de la sécurité sociale, 





confédération 


générale du 
ouvrière ; 


travall F 


M. Gaston Tessier, président de la contédé- 


ration française des travailleurs chrétigns; 
M. Maurice Bouladoux, secrétaire général d 


la confédération française des travailierrs 


chrétiens. 
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menant 


Caisses de retraites, 


p-r arrôté du 5 juillet 1919, la caisse de re- 
suites du Crédit du Nord et de J'Union ban- 
re du Nord, 2 à 12, rue Jean-Roisin, Lille 

a été autorisée à fonctionner dans 


Ki! 
\ : Ée à 
1 conditions prévues aux articles 43 à 58 du 
gécret modifié du 8 juin 196. 
—. +06 -— 
par arrôté du 5 juillet 1949, la caisse d’allo- 


eali complémentaires de retraite des 
ares de l'édition, 117, boulevard Saint-Ger- 
main, Paris, à été autorisée à fonctionner 
dans les conditions prévues aux articles 43 
as du décret modifié du 8 juin 1946. 


QE 





circulaire du 20 juin 1949 relative au trans- 

fert dans les trois zones occidentales d'AI- 
lemagne des économies réalisées en France 
par les travailleurs allemands, 


—— 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale à Messieurs les préfets (pour 
sn/ormalion), à lessieurs les maires, 
les inspecteurs divisionnaires du tra 
vail et de la main-d'œuvre (pour in- 
formation), à Messieurs les directeurs 
départementaux du travail et de la 
main-d'œuvre, Messieurs les chefs 
des services départementaux de la 
main-d'œuvre {pour exécution), Mes- 
sieurs les ingénieurs en che] des 
mines (pour information), Messieurs 
des contrôleurs des lois sociales en 
agriculture (pour information), Mes- 
sieurs les directeurs départementaux 
de la population (pour information), 
M. le directeur de l'office national 
d'immigration {pour erécution). 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
ks Allemands travaillant en France pourront 
dorénavant envoyer à leur famille en Alle- 
magne une partie de Jeurs salaires suivant 
k procédure fixée ci-après: 


I. — DERSONNES POUVANT TRANSFÉREN 


Tout d’abord, je précise que seuls les Alle- 
mads de la nouvelle immigration sont ad- 
mis à envoyer des fonds en Allemagne. fl 
en résulte, qu’exception faite de quelques 
tcimiciens rares, seuls les travailleurs alle- 
maxis entrés en France postérieurement 
él {7 janvier 1916 peuvent bénéficier 
du régime particulier des transferts des sa- 
lires fixé par la présente circulaire. 

Par ailleurs, le terme « travailleur » désigne 
bute personne liée à un employeur par un 
tnirat de louage, de services. Il en résulte 
que notamment les prisonniers de guerre 
tansforinés et les travailleurs recrutés en 
Alemagne par les soins de l'office national 
dimmigration depuis la fin des hostilités, 
ap transférer une partie de leurs sa- 
aires, 

Pour l'application des dispositions ci-des- 
sous analysées, cette qualité de « salarié » 
lé se prouvera que par la production de l'un 
ds deux documents suivants: 
qontret d'introduction de 
rangère : 

Vu carte de travailleur étranger. 


main-d'œuvre 


[1. — BÉNÉFICIAIRES DES TRANSFERTS 


Le travailleur allemand ne peut envoyer ses 
nds qu'à une seule personne qu'il lui ap- 
birient de désigner dès l’origine, en prin- 
Upe ceile-ci doit être le conjoint de l'inté- 
lessé, cu la personne ayant la charge de ses 
tnfants ou i'un de ses ascendants. 

| I'est possible au travailleur de revenir sur 
#8 indications qu’il a primitivement données 
ant au bénéficiaire des transferts, et de de- 
lïinder que ses fonds soient encaissés. à 
‘Axenir, par une autre personne. 

Toutefois, ces changements doivent rester 
‘teption et il ne faudrait pas hésiter à de- 
hälier aux intéressés, avant de donner suite 
‘4 icquêtes qu'ils vous adresseraimt en ce 





À gne; les 





sens, toutes explications utiles. En eflet, il ne 
faut pas perdre de vue que les possibilités 
de transfert n'ont été accordées aux travail- 
leurs allemands que pour subvenir aux be- 
soins de leur famille demeurée à l'étranger. 

J'appelle votre attention sur le fait que les 
non et adresse du bénéficiaire des transferts 
doivent être indiqués très lisiblement, en ca- 
ractères d'imprimerie sur le livret de paye et 
il est indispensable que l'adresse comprenne 
l'indication du Land 

De plus, vous voudrez bien noter que les 
envois de fonds ne sont possibles qu'à desti- 
nation des trois zones occidentales d'Allema 
gne, à l'exception, pour l'instant, des sec- 
teurs occidentaux de Berlin. 

Le bénéficiaire des transferts doit donc obli- 
gatcirement résider en Allemagne occiden- 
tale. 


MIT, — LIMITE DES TRANSFERTS 


Les sommes susceptibles d'être transférées 
par les travailleurs allemands sont fonction 
de la situation de famille, du métier et du 
salaire des intéressés. 


A cet égard, il convient de distinguer: 


io Mineurs de toutes catégories. 
(Houille, fer, potasse… ) 


Les travailleurs de cette catégorie peuvent 
transférer : 

A -- 50 p. 100 de leur salaire, s'ils sont 
mariés et si leur famille réside en Allemagne; 
les sommes expédites mensuellement ne pou- 
vant toutefois excéder 22.500 F. 


B. — 20 p. 100 dÆæleur salaire s'ils sont 
célibataires; les somiwes expédiées mensuel 
lement ne pouvant toutefois excéder 9.000 F. 

Les mineurs dont la famille réside en France 
de peuvent effectuer aucun transfert, 


20 Travailleurs agricoles. 


Les travailleurs de cette catégorie peuvent 
transférer : 

À. — 50 100 de leur salaire s'ils sont 
mariés et si leur famille réside en Allema- 
sommes expédiées mensucilcment 
ne pouvant toutsïois excéder 7.500 F. 


B. — 20 p. 100 de leur salaire s'ils sont 
célibataires et ont, en Allemagne, des ascen- 
dants à charge; les sommes expédiées men 
sueliement ne pouvant toutefois excéder 
3.00) F. : 

Si la famille du travailleur réside en Frante, 
l’iutéressé ne peut effectuer aucun transfert 


3° Travailleurs des autres professions. 


Les travailleurs de cette catégorie peuvent 
transférer 50 p. 100 de leur salaire s'ils sont 
mariés et si leur famille réside en Allema- 
gne ; les sommes expédiées mensuellement ne 
pouvant toutelois excéder 415.000 F, 


&o Techniciens rares. 


Les techniciens peuvent transférer: 

A. — 0 p. 100 de leur salaire s’ils sont ma- 
riés et si leur famille réside en Allemagne. 

B — 50 p. 100 de leur salaire s'ils sont 
célibataires. 

Dans les deux cas, les sommes expédiétes 
mensuellement par les techniciens ne pou- 
vent toutefois excéder 60.000 F. 

Lorsque la famille des intéressés réside en 
France aucun transfert n’est autérisé, 


IV. — FIXATION DE LA SOMME 
SUSCEPTIBLE D'ÊTRE TRANSFÉRÉE 


Le salaire sur lequel doit être calculée la 
somme susceptible d’être transférée et la ré- 
munération nelte de base (salaire propre- 
ment dit, augmenté, le cas échéant, des 
primes diverses, diminuée du précompte des 
assurances sociales, c’est-à-dire la somme que 
reçoit effectivement le travailleur, non com- 
pris ies prestations familiales et majorée, s’il 
y a lieu, du montant des avantages en na- 
lure évaluée dans les conditions uormales 





V. — DÉFINITION DE LA FAMILLE 
Par « famille », pour l'application des pré 
sentes dispositions, il faut entendre, en prin- 
cipe, le Conjoint ou les enfants âgés de moins 


de 18 ans. 


VI. — ORGANISMES 


HARGES DR L'EXÉ TION 
DES TRANSFERTS 
En principe, seuls les établissements bane 
aires chargés par la banque Deutscher Lan- 


der de la tenue d'un des sous-comptes du 
comple ouvert à la Banque de France pour 
l'application de l'accord de payement exis- 
tant entre la France et les zones occidentales 
d'occupation en Allemagne, peuvent recevoir 
les fonds à transférer (1). 

L'administration des postes, télégranhes ef 
téléphones pourra proéder aux opérations de 
transfert collectif pour le compte des em- 
ployeurs. Toutefois, l'administration des pos- 
tes, télégraphes et téléphones est sen'e hahi- 
litée à rerevoir les versements des travail. 
leurs isolés. 


VII. — PROCÉDURE DES TRANSFERTS 


les transferts seront individuels où collec. 
tifs. 
{o Procédure individuelle. 


Dans cette hypothèse, {l appartient au tra- 
vailleur, pour transmettre ses fonds en Aîlle- 
magne, de faire lui-méine toutes démarches 
uliles auprès d'un bureau de poste de son 
choix. Peuvent bénéficier de cetle procédure: 

Les travailleurs agricoles ; 

Les travailleurs au service d'employeurs 
occupant moins de dix travailleurs allemands. 


2e Procédure collective 


Les formalilés nécessaires pour obtenir le 
transfert des fonds doivent être effectuées à 
la diligence de l'employeur, dans les condi- 
tions fixées par l'avis de l’offite des changes, 
qui paraîtra incessamment au Journal offi- 
ciel. 

Cette procédure est obligatoire dans le cas 
où la procédure individuelle n'est pas per- 
mise et peut aussi s'appliquer dans les autres 
hypothèses, d'un commun accord entre le 
travailleur et l'employeur. 


VIII. — PÉRIODICITÉ DES TRANSFERTS 


Les travailieurs doivent effectuer leurs en- 
vois de fonds mois par mois, aucun report 
d'un mois sur l’autre n'est en principe au- 
torisé. Par exemple, les salaires gagnés pen- 
dant le mois de mai devront être transférés 
en juin. 

Lorsque les envois sont effectués suivant la 
procédure collective et par l'intermédiaire 
d'une banque, l'employeur doit remplir les 
formalités requises à cet effet, avant le 10 de 
chaque mois 

Les envois effectués par l'entremise des 
postes, télégraphes et téléphones ne sont pas 
soumis à la même obligation. 

Pour réduire au maximum les formalités 4 
remplir par les travailleurs allemands, 1} à 
été admis qu'il sera délivré à chaque intéressé 
un livret de paye, titre faisant preuve que son 
titulaire peut transférer un pourcentage dé- 
terminé de son salaire. Cette pièce est in- 
dispensable aux travailleurs pour obtenir le 
transfert immédiat de leurs salaires, 


Etablissement et remise au travailleur 
du yremier livret de, paye. 


Le livret de paye ne sera établi que par la 
direction départementale du travail et de la 
main-d'œuvre (2) dont relève le lieu d'emploi 
et transmis par celle-ci au travailleur, par l'in- 





(1) Ces établissements sont la Société géné- 
rale, la Banque nationale pour le commerce 
et l’industrie, le Crédit lyonnais, la Banque 
nationale française du commerce extérieur, le 
Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine 

(2) Pour Paris et la Seine, à la direction dé- 
partementale du travail et de la main-d'œu- 
vre, 391, rue de Vaugirard. 
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à la transmission par les maires aux caisses 
régionales d'assurance  visillesse des tra- 


vailleurs salariés des dossiers complets de | 


demandes d'allocation temporaire. 





ministre du travail et de {a sé urité 


sociale à Messieurs les préfets. 


J'ai été saisi de fréquentes réclamations, 
émanant notamment de parlementaires et de 
conseillers généraux, portant sur les délais, 
parfois fort longs, constatés lors de la trans- 
mission, par les caisses régionales d'assu- 
rance vieillesse des travaileurs salariés, des 
dossiers d'allocation temporaire aux commis- 
sions cantonales d'assistance chargées de sta- 
tuer sur le droit des requérants à cet avan- 
tage. 

Des enquêtes effectuées ont permis de dé- 
terminer que le retard apporté dans cette 
transmission résulte, généralement, du fait 
que les dossiers adressés par les maires aux 


Le 


caisses régionales sont incomplets, que des 
pièces requises sont absentes ou insuffi- 
samiment complétées, ce qui nécessile une 


correspondance avec les intéressés. 
Or, depuis Ia loi du 4 septembre 1947, le 


rôle des organismes de sécurité socia'e en 
tmalière d'allocation temporaire doit se bor- 
ner à vérifier, compte tenu des éléments en 
leur possession, que les requérants ne béné- 
ficient pas ou ne sont pas susceptibles de 
bénéficier d'un avantage au titre d'une lé- 


gislalion de sécurité sociale faisant obstacle à 
l'attribution de l'allocation temporaire. 

Je vous prie en conséquence de vouloir bien 
demander aux maires de veiller à ce que les 
dossiers transmis par leurs services aux cais- 
ses régionales d'assurance vieillesse des tra- 
vailleurs salariés soient régulièrement consti- 
Lués et complets. 

Je rappelle que lesdits dossiers doivent com- 
prendre : 

1° Un imprimé modèle S 5141 
cas d'inaptitude au travail; 

2° La déclaration complémentaire S, 5143 bis; 

Jo La déclaration questionnaire S. 5144 bts; 

4° Un extrait de naissance et, s'il y a lieu, 
un certi'icat de naturalisation ; 

“%” Un certificat de résidence : 

6° Pour les inaptes un certificat médical at- 
testant et motivant l'inaptitude, 
et que la page 2 de la déclaration modèle 5141 
où 5112 doit comporter, dans le cadre prévu à 
cet effet, le visa du contrôleur des contribu- 
tions directes; ce n'est qu'au cas où il est 
assisté au titre de la loi du 14 juillet 4905 
que le requérant est dispensé de faire viser 
sa déclaration par le contrôleur, 


J'ajoute que J'al donné des instructions aux 
Caisses régionales d'assurances vieillesse leur 
prescrivant de retourner aux mairies intéres- 
sées les dossiers qui ne comportaient pas, 
dûment remplies, les pièces umérées ci- 
dessus. 

Paris, le 22 juin 1949. 

Pour le ministre et par autorisation? 
Re directeur général de la sécurité sociale, 
PIERRE LAROQUE. 


+0 





ou 911? en | 


| 1949. 





Léparlement du Pas-de-Calais: coefficients 
applicables du fer août 1948 au 31 janvier 
1919. 

NOTA. Les coefficients vis£s dans lesdits 


arrêlés sont diffusés par les soins du minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme et 
tenus à Ja disposition des utilisateurs au siège 
de chaque délégation du ministère de la re- 
construction @et de l'urbanisme des départe- 
ments intéressés. 


1 © 


du ministre de la reconstruc- 
tion et de lurbanisme en date du 2 juin 
1919, les prix du mr + général de prix 
forfaitaires, relatif aux ifhmeutbles bâtis sont, 
pour l’ensemble du département des Basses- 
Pyrénées, affectés des coeffiients annexés 


Par arrêté 


audit arrêté, applicables du 1° janvier 1948 


au 28 février 1949. 

NOTA. — Les coefficients visés dans ledit 
arrété sont diffusés par les soins du minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme et 
fenus à la disposition des utiJisateurs au siège 
de la délégation interdépartementale: Basses- 
Pyrénées, llautes-Pyrénées, Landes. 

















MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUFRRE 





Mise à la disposition de !1 commission impé- 
riale des sépultures militaires britanniques 
de parcelles de terrain servant d'assiette à 
des tombes militaires. 





Le ministre des anciens combatlants et 
victimes de la guerre, 

Vu l'acconi franco-britannique du % no- 
vemibre 1918: 


99 





Vu le décret du 22 février 1910, et notam- 
ment l'articie 15; 
Vu la loi n° 46-2208 du 14 octobre 196. 


Acrête: 
Art. fer, — Est mise à la disposition de la 
commission impériale des sépultures mili- 
taires britanniques, sans limitation de durée, 


une ps de terrain du cimetière commu- 
nal d’'Oye-Plage (Pas-de-Calais) servant d'as- 


siette aux tombes britanniques. 

Cette parcelle de terrain, d’une superficie 
de deux cent cinquante-neuf mètres carrés, 
re située à l'extrémité Sud-Ouest dudit cime- 
ière. 

Art. 2, — Ce terrain restera propriété de 
l'Etat français et sa destination première ne 
pourra pas Ôêtre modifiée. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le G juillet 4949. 

Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre: 
Pour le directeur du cabinet; 
Le conseiller technique, 
GABRIEL DU PONTAVICE. 


© ——— 





pourra pas ètre modifiée. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié ay 
Journal officiel de la République francaise, 
Fait à Paris, le 6 juillet 1949. 

Pour le ministre des anciens com! n'e 

et victimes de la guerre: 

Pour le directeur du cabine! 
Le conseiller technique, 
GABRIEL DU PONTAVICE. 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 6 juillet 1949 portant changement 
de dénomination des asiies natiOnaux de 
convalescence de Saint-Maurice et du Vé. 
sinet, 


Par décret en date du 6 juillet 1949: 

L'asile national des convalescentes du Vé- 
sinet portera désormais le nom d'étshlise 
ment national des convalescentes du Vésinet 

L'asile nationai des convalescents de Saint 
Maurice portera désormais le nom d'établis- 
sement national des convalescents de Saint- 
Maurice, d 








h 


INFORMATIONS. PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉz 1949 





Ordre du jour du samedi 9 juillet 194. 


A neuf heures trente, — 1{r° SÉANCE PUBLIQUI 


4. — Suite de la discussion du projet de lo! 
et des lettres rectificatives au projet de lo 
autorisant le Président de la République à 
ralifier le statut du conseil de l’Europe, signé 
à Londres, le 5 mai 1949, et fixant les moda- 
lités de désignation des représentants de lt 
France à l’Assemblée consultative prévue par 
ce statut, (Nos 7166-7523 rectifié-7783-7810. — 
M. Jacques Bandoux, rapporteur.) 

2. — Suite de la discussion d'urgence du 
projet de loi portant extension aux départe- 
ments d'outre-mer des dispositions de la ki 
du 40 août 1871 relatives aux circonscriptions 
électorales, aux conditions et au mode d'élec 
tion des conseillers généraux et portant Sec 
tionnement des 0 départements en Caf- 
tons, (Nos 7258- . — M, Condonnier, ra 
porteur.) 

3. — Discussion: 1. des propositions de lo!: 
1° de M. Meck et plusieurs de ses collèzues 
tendant à modifier l’article 1351 du code cini 
relatif à l'autorité de la chose jugée; 2° ds 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues ten: 
dant à améliorer le sort des rentiers viagers 
et des titulaires de pensions présentant le 

t 








au 
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re 
cara tre d'une ré éparation civile : 
M Jacques Bardoux et plusieurs de ses 
! ques tendant à aceroitre les rentes des cré- 
entiers et petits propriétaires; 4e de M. Fré- 
pont tendant à améliorer le sort des 
viagers ayant souscrit des rentes au- 
s partie uliers où des compagnies d'as 
3 et des titulaires de pensions pré- 
tant le caractère d'une réparation civile ; 
je M. Maurice Viollelte el plusieurs de ses 





dé! bi 


. lègues tendant à permeitre la ‘revision de 
certains Conirats à liire onéreux où avec 
stipulation de rente viagère ; Go de M. Gosset 
et rs de ses collègues tendant à relever 
» taux des rentes viagéres résuitant de con- 


, ( lus entre 
eurement au fe janvier 
tendant à 


personnes privées anté- 


1916; 7° de M. Jo- 


+ Denais ordonner la revision 
Le es viagères nées de la vente d'im- 
di ‘1 de fonds de commerce: 8o de 
M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collè- 
Y ilant à la majoration des rentes via- 
F iscrites auprès des cornpagnies d'as- 
surd 99 de MM. Frédéric-Dupont et 
Edgar Faure tendant à la revalorisaiion des 
igères privées; Il. des propositions 

ion: 4e de M. Meck et plusieurs de 

s3 lègues tendant à inviter le Gouverne- 
saisir l'Assemblée nationale d'un 

de loi relalif à la revalorisation des 

o de M. Raymond Guyot et pentes 

es collègues tendant à inviter le Gouver- 

| à premire Îles mesures nécessaires 
r revaloriser les rentes viagères consenties 
1939 et à insliluer une échelle mobile; 
o de M. Mendès-France tendant à inviler le 


ouvernement à déposer un 
unéliorer le sort des 
débiteur est une 


projet de loi en 
reniiers viagers 
personne privée 


silions concernant les rentes viagères 
n<lituées par les compagnies d'assurances, 
ir la vaisse nationale des retraites pour Îa 


“se Où! 
l'alénalion de ca 


1220-2509 - 2749-27 


4041-7003, — M, 


par des particuliers moyennant 
taux en espèces Nos 315- 
32364-41905 - 4501-5985-312-2057- 
De tahoutre, rap horteur.) 








A œuinze heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
des affaires inscriles 
cmière séance. 


Ste de la discussion 
e du jour de la 
A vingt et une heures, — :* SÉANCE PUBLIQUE 
Suite de Ja discussion des affaires inscrites 
il'érdre du jour de la première séance. 





Scance du samedi 9 juitiet 1949. 


Des billets portant la date dudit jour et va- 
pour la journée, comprennent: 


— Depuis M. 
Thibault. 


*Srnaïl, 


— Depuis M. Lamine Debaghine 


dusques et y compris M. Lecœur, 





Liste des projets, prouositions ou rapports 
mis en distribution le sameti 9 juiilet 1949. 


No 71. — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur la pro- 
position de loi, adoplée par l’Assemblée 
ationale, tendant à modifier l'article 18 

de l'ordonnance du 21 avril 1915 portant 
deuxième application de l'ordonnance du 
12 novembre 1943 sur la nullité des actes 
de spoliation accomplis par Fennermi ou 
sous son contrôie el édiclant la restilu- 
lion aux victimes de ces acles de ceux 
de leurs biens qui ont fait l'objet d'actes 
de disposition {renvoyé à Ja commission 
de la justice). 

N° 5807 (1). — Rapport, par M. Cordonnier, 
au non de la cominission de l'intérieur, 

sur le projet de loi portant extension aux 
dé ‘partements d'outre-mer des disnosi- 
tions ds la loi du 10 août 1871 relatives 
AUX circonscriptions électorales, aux con- 
ditions et au mode d'élection des consei!- 
lers généraux et portant sectionnement 
dis quatre départements çn cantons. 








No 780 — 


Avis de M. Charies 
om de la commission des fi 
e projet de jai portant ré! 


vume der pensions des perso els dé 
l'Etat tribulaires de la lui du ?1 mars 
19%. et ouverture de crédits pour la 
mise en application de celte réform 

No 1810 — Rapport, par M St i2nor, au not 
de la OMAMISSIO! le {4 t res d'outre. 


Ier, sur la \ de résoluti 
tendant à inviter Je Gouvernement 

organiser Ja célébratior 
centenaire de la présence française au 


solennelle du 


Gabon et à ouvrir Les créd écressaire 
à € t effet 

No 5Sl4. — Rapport, par M. Jacques Duclos, 
au nom de la cornmission des finances 
ur ie projet de loi tendant à 1 IVe! ré 
l'un crédit d'un million de francs au 
budget du ministère des affairt éltran 
gères pour 1 foi onnement de la 
nouvelle légalion de France à Tel Aviv 


N9 7816. — Deuxième leltre 
rojet de ioi autorisant le Président de 
E République à ratatier le stalut du 
conseil de l'Europe, signé à Londres le 
5 mai 1949, et fixant es 
désignat on des représentants dt 
Frauce à l'assemblée consultative pré- 


vue par ce Ssialut renvoure à la com 
mission des affaires étrangères). 
No 7822. — Avis transmis par M. le prési 


dent du Conseil de la 
la proposition de loi, 
sernblée nationale, ten = à compléter 
les dispositions de Pecticté 204 du di ° 
cret du 27 novembre 1936 portant orga 
n sation de la sécurité sociale dans jes 
mines (renvoyé à la commission de la 
product'on industriel 


an ga vtt sur 
s 8 A: par l'1A5s 


No 5823. — Rapport, par M, Musmeaux, an 
nom de la commission du travail, sur: 
1° la proposition de loi tendant à modi- 
fier les articles 54 F et 51 G du lii- 
vre II du code du travail concernai 
les congés payés pour les travailleurs; 





2° la proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à instituer 
une indemnité complémentaire excep- 


tionnelle de congés pavés en faveur des 
salariés des professions industrielle $, 


commerciales el agricoles. 


N° 3327, — Rappor ir M. Rarnelle au nom 
üe ja commi n des finances 
projet de loi et la 6 1 
au projet de Joi tendant à étendre 1 
contrôle de la cour des comples aux 
Organismes de sécu” sociale, 

N 73% 1 : Résoluli: id ‘ I il 
Conseil de la Répub.ique tendant à de 
mander à l’Assemblée i nale u 
prolongation du délai l el 
imparti au Conseil d 1 République 
pour form r avia s le projet de 
“ii adopt par l'Assemblée nat onal 
portant ouverture et annulation de cré- 
dits sur les comptes spéciaux du Trésor 
(année 1919) (renvoyée à la commis 


sion des finances). 





Ne 3329, — Rapport par M, Couston au nam 
je la commission de la production in- 
justrielle sur la proposit« i ten- 
dan à modifier l'article ie |: 
loi n° 39-523 du 2 juin re.alive 
iu gime de vente dk ence en 
sub jant au chiffre de 155 m DE 
le litres le chffre du contingent attri 
Dué aux p'! )FPliaires ex J n, H 40 


\ 
dustrielle sur ;a proposition de 
tion tendant à inviter le Gouvernement 
à rétablir l'alloi aton d'essence aux 
prioritaires suivant le contingent qui 


leur était alloué pour le mois de juin 
1919: à reviser le secleur prioritaire, 
à procéder à affichage de: bénéficiaires 
avec les quantités allouées, 


{1) Le ïtirage de ce document est limité 
aux besoins de Mmes et MM les députés et 
des savixes de l'Asselubiée nalon:e, 














No 3831. — Pr pos in de loi de Mine Denise 
Bastide lendant à inviler le Gouverne- 
né à prendre toutes dispos ons utiles 
afin que la jiurnée fériée du 14 juillet 
soil ivée à s les tra +urs (reR- 
\ ve à h'1 du tra 1 

\ 7 ? P s 1 t lo! ‘ M Paul 
( ‘ \ \ peine de mort 
I vce à la n S\0N de là jus 
ue 

Commission de l'intérieur 
S iCé [u ic rt t ju lie! 1949 
Pre ts MM. A r de La Vigerie (d°}, 

Badio balai, Ro l se" v-t Use 

Bench: uf bi cb b d Lu Aluie!- 

kadi La! [ Litii Î 7 e-et-Oise Cor 

donnier, Loste-Flort Alfred), Cristuful, Dje- 
mad, Dreyfus-Schmidt, Fagon (Yves), Fonlupt- 

Esperalu Gauti Ginestet, Kuehn (René 

Mine Lefebvre {Francine Seine MM. Mon- 

don. Mont, Moustier lt Orvoen, Pantaloni, 

‘elit (Albert Seine}, Quilici, Schatf, Serre, 
Smail, Mme Sporlisse, M. Wagner 
Supyléants. — M. Rabet (de M. Rencurel), 


M Dainas «wie \ Jaquel : \M Valen!ino ide 
M. Hussel}, M. Girard (de M. Servin), M. Cé- 
le M. Fiévez), M. Dufour ‘de M. Marty 
M. Gaborit (de M. Hugues ernile M. Hé- 
Hadiit 18 M LI ivr}, M Verges de 
M L'Huillier), M albi it (de M. Guvomard) 
ASsistait en outre à la séance Mlle Jc<d 
Dupuis, rapporteur de la commission du ravi- 





Commission des immunités parlementaires. 


Séance du jeudi T juillet 1919 
Présents. — MM. Bartolini, Routavant, Mme 
Madeleine Braun, MM. Chambheiron, Desjar- 


dins, Diallo {Yacine , Farine 
rin {Maurice) (Rhône 
cine) Seine), MM 
nand), Pierra: 
tirO le), Tourné. 


hilippe Gué- 
. Mme Lefebvre (Fran 
Mallez. Mazuez Perre-Feor- 
Pronteau, Teitgen (Henri) 








Commission de l'agriculture. 


Séance du vendredi 8 juillet 1949 


Présents. — MM. Bas, Baudry d'A-son ‘de), 
Blanchet, Mme Bboutarnt, MM Charpentier, 
Chevalier (Fernand Alu Durroux, Farinez, 
Lalle, Mme Lambert Marie), MM. Laurens 
Camille Cantal Mabrut, arr \ (Jean) 
Haute-Marne), Montagnier, Moussu, Faurmier, 
Pirot, Pouvet, Prigent (Tanguy) (Finistère). 
Rochet ’'Waldeck Roulon, Ruffe, Se maisons 


le), Sourbet, Terpend, 
Excusé. — M. Olmi. 
Suppléants. — M. Anxionnaz (de M. Delcos), 
M. Caron (de M. Lucas), M. Cerclier (de M. La- 
jue-Cando), M. Gaillard (de M. Garavel}, 
M. Gros (de M. Zunino M. Lacaze (de 
Thoral M Lavergne (de M. _Pe ‘rdon) ° 
, aignerie ‘de M. Bocquel), M. Moranm 
le M. un ien Lambert Mile Prevert (ds 
M. Bessac), M. Védrines (de M. Castera). 
M. iilla une (de M. lhuef. 


Valay, Vée. 





Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique. 





jublet 1939. 


Présents, — MM. Arthaud, Barrot, Mme Bas. 
de (Denise) (Loire), MM. Bissol, Bouiet 
Paul}, Bouxom, Cayeux (Jean), Mme bDou- 
leau, M purs, Mme François, M. Guilbert, 
Mune Hertz g-Cachin, MM. Lacaze (Henri), 
Mazuv2 re Dre Fernand). = Michaud (Louis) 
(Vendre: Mmes Poinso-Cha suis, Roca, MM. 
Yuilaume, Mie Webez, 


Séance du rendredi 8 


Rocjurc, segelle, 











Burlot, Buron, Dagain, David (Marcel), benais 
(Josepl Duclos (Jacque Dupuy (Marc), 
Dusseaulx, Garcia, Guesdon, Guillant (André), 











Séance du vendredi 8 juillet 1949. 











Réunion de commission 
du samedi 9 juillet 1949, 


ss — 
6760 JOURNAL OFFICIEL DE LA R EPU BLIQUE FRANÇAISE 9 Ju 
k — MM. Auban, Condor r, Savard. y IV, — Nomination de rapp 
Su) us Ouisabs- les Mais. Bu: | Commission du travail La proposition de r£solution un 
n ‘4 MM M Vo le M. D | et de la sécurité Sociale. | M. Hoganda et la proposition de - 
du M « | Spas de M. Lisette relatives à la su] 
| Lestros | De de, laissez-pass acministratif dar 
| Séanc lu vendredi 8 juillet 1942. | d'un territoire ou d'un groupe de 
: | d'outre-mer; 
Présent Baron me Bastide De , 
" s finance [ 1 M. Bacon, Mm jagi da , | ue D Ve tés TA e 
Commission des e | nisei (Line MM. Beugniez, Bouxom, Chas- | Le proje le loi (no 7552) s 
— ins. Mme Claevs, M. Costes (AUred) (Seine), | Cour de justice de l’Indochine : 
Dé ] { 4%49 | Mine bDarras, MA Degoutle, Delachenal, Du- Le projet de loi (neo 7633) tendar * 
à | prat (Gérard), Duquesne, Fayet, Yaur À Je qe | ganisation d’un referendum da es 
i MM. A Auguet, Bacon, | bert, Mme Lefebvre (Francine) (Seine), | de Poncichéry, Karikal, Yanaon et M 
Ja B br David (M | MM. Mazier, Meck, Moisan, Musineaux, Ni- La résolution de l’Assemblée de 
7 £ rentes Le | nine, Palinauwl, Mile Prévert, MM, Segelle, | française ayant pour objet la mors: » 
« ( Ray M Viatt de la justice de droit français au Car . 
7) | Pa [ i Truf- | ns " Le projet de loi {n° 7668) protant 
| Ercusé. — M. Sion. des actes promulgués par le gouvernement 
zCust M. Joseph De | Suppléants. — M, Brillouet (de M. RBaset), | PrOVisoiré de la Cochinchine; 
Soil / \{_ Ar | e M. Lam | M. Cance (de M. Renard), M. Alphonse Denis La résolution de l'Assemblée de J'Unjon 
Mme 1! nr pr Ar 4 Par x | (de M. Boutavant), M. Joseph Dumas de | française tendant à la répression des dise: 
de M lu | M. Bonnet), M. Hugonnier (de M. Gabriel | RL raciales dans l'Union français 
vi 1 riot r + s Scies : 
pe : “ii | Paul}, Mme Nédelec (de M. Croizat}, M. Si- | — Nomination d'un rapporteur pop 
> PPISIONL OR OUI 8 spin SR. Tr | urist (de M. Amiot), M. Vuillaume (de M. Bé- m-< pour le projet de loi {ne ""999) e0t dx 
Des | TARÇOF. nant la création de zones franches dans Je 
paris 
pa 
2 séance du vendredi & juillet 4949. 
Commission des immunités parlem£ntaires. 
Présent MM: Aubry, Auguet, Blocquaux, | — 


Guyon ‘Jean-Raymond), Lanie Joseph\, Meu- 
nier {Pierri Paumier, Tourtaud, Truffaut. 

Assistaient en outre à la Séance, — MM. De- 
lahout: Cordonni FE J Ca yi 1X. 


Commission de la justice et de législation. 





Séance du vendredi 8 juillet 1949. 

Présent — MM. Berger, Bourbon, Chau 
tard, { rne, Mme Clarys, MM. befos du Rau, 
Delah re, Depreux Edouard), Desjardins, 
Domino Kriegel-Valrimont, Mabrut, Minjoz, 
Montillot, Péron (Yves), Mme Scheli, MM. Sil 
vandre, Valentino 


Supr léants. - MM. Thuillier (de Mlle Archi 
mède), Picrre-Henri Teitgt ] M. Char 
in Mme Lefebvre (de M. Gallet), cree 
Fo lupt-Esperaber (de M. Garet Aflonneat 
(de M, Gourdor Simonnet (de M Gtimaud]. 
KR ] M Larepl] Gineéstet (de 
M. |! Pronteau le M. Mar D ) 
{d \ d Mora-Giafferr Gautt d 
M: | l< Er: urt (de M R ( \ 6 
Philip M. Sissoko), Orvoen (de M. Tinaud 
P Cat de M Ti 1 Gabelle le 





Commission de la production industrielle, 


Séance du vendredi 8 juillet 1949 


l — MM. Barrot, Beugni Cam 
r (M Il \ Cous 
| itte, 1 ] \ M Michel 
Moy Mudrs Pevrat | ucau Gabriel 
(Gard), Mme $ M. Védrin 
Su MM. Asseray (de M. André 
Der | 1 1 M El , Cavol de 
\t La! (,c t {de NM Le Sciellour 
Jus M. B LOT Lacan de M. Mebhat- 
pne Moisa de M. Saudt Morand (de 
D 


Commission des territoires d'outre-mer, 


Ç e du vendredi 8 juillet 1949 

P { — MM Audeguil, Boganda, Mille 
Bosau er, MM. Coulib ly Ouezzin, bLefferre, 
Douala, Dumas (J ep Duveau, Félix-Tehi- 
caya, Gorse, Guillon (Jean) (Indre-et-Loire), 
Juglia Martine, Monin, Sanghor, remple, 

Excuse M. Laurelli 

Supplé — MM Apithy (de M. Aujoulat), 


Aubamie ‘td 


Guissou) 





Présents ee MM 
Mme Madeleine 


Bartolini, Routavant, 
Braun, MM. Chambeiron, Des- 
jardins, Diallo ({Yacine), Farine (Philippe), 
Guérin (Maurice) (Rhône), Mme Lefebvre 
(Francine) (Seine), MM. Mallez Mazuez 
Pierre-Fernand), Pierrard, Pronteau, Teitgen 
(Henri) (Gironde), Tourné. 





Commission chargée d’enquêter 
sur les problèmes du vin. 


Séance du vendredi 8 juillet 1949 


Présents. — M. Delcos, Mlle Dupuis (José) 
(Seine), MM. Maillocheau, Vée 

| Suppléants. — Mme Doulaud (de M. Gros), 
M. Ginesle (de M. Citerne). 











Convocalions de commissions. 
| 4 1 JV’ 14 4 ! 
| La commission de l'agriculture se réunira 
| le lundi 11 juillet 1919, à quatorze heures 
irente cal de la commission n° 232): 


Audition du directeur général 
I, C. et d’une délégation de la C 
question du prix différentiel du blé, 





La commission de la pfesse se réunira le 
lunai 11 juillet 1919, à dix-sept héures (local 
de ia Commission n° 23): 
| Examen de la demande de discussion d’ur- 
| gence formulée par M. Thuillier pour sa pro- 
| posillon de loi (ne 7796) tendant à compléter 
la loi du 1er juillet 4919 relative aux publi- 
Calions destinées à la jeunesse, 








La cominission des territoires d'outre-mer 
se réunira ie lundi 11 juillet 1949, à quinze 
heurès (local Ge ja commission n° 254): 


1 — Missions d'enquête. 


IL. — Rapport de M. Martine sur la réso- 
lutin de l'assemblée de l’Union françoise 
ayant pour objet le vote d’une loi suspen- 
dant l'application de l’article 9 du décret du 
20 mars 1937 relatif au règlement des conflits 
du travail en Afrique occidentaie française, 
et amnistiant toutes les peines prononcées en 
vértu de cet article. 

II. — Rapport de M. Yacine Diallo sur ja 
propositi n de loi (n° 1812) tendant à placer 
l'enseign ement dans les territoires d’outre- 
mer sous le contrôle du ministère de l'édu- 
| &abuon nalionale, 











Commission de comptabilité, à dix heures 
trente, — Local neo 921. 








CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNéx 1949 





Ordre du jour du dimanche 10 juillet 1949, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
LL 
3 — Nomination, par suite de vacante, 
d'un membre d’une commission générale, 
2. — Vote du projet de loi, adopté par l’4s- 
sembiée nationale, relatif au dévlassement 
de l’ancienne enceinte fortifiée de Stra - 
(Nos 417 et 550, année 1949. — M. Westphal 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y a pa 
débat.) 





| 3 — Discussion du projet de loi, a: 
par l’Assemblée nationale, relatif à Ja 
| ganisation des sociclés naliohaies de 


| tructions aéronautiques et de la Société m 
| tionale d'étude et de construction de moleurs 
| d'aviation et à la protection des secrets de 
| la détense nationale. (N° 544, année 1919. — 
M, Alric, rapporteur; no , année 1919. 
— Avis de la commission des moyens d 
communication, des transports et du lou- 
risme. — M. N..., rapporteur; et no 
année 1919. — Avis de la commission des 
finances. — M. N..., rapporteur.) 





Les billets portant la date dudit jour et 
valables “pour la journée comprennent: 

fer étage. — Depuis M. Gaspand, jusques 
et y compris M. Haïdora Mahamane. 

Tribunes. — Depuis M. Léo Ilamon, jusques 
et y compris M. Liotard. 





Nomination de membres de commissions 
générales, 





Dans sa séance du 8 juillet 1949, le Consel 
de ka République a nommé: 

M. Boulangé, membre de la commission d8 
la défense nationale, en remplacement üè 
M. Vanrullen. 

M. Vanrullkèen, membre de la commis:0n 
de la production industrielle, en rempiite 
ment de M. Pauly. 
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Désignation de candidature 


pour une COMMISSION extrapariementaire, 
nément à la décision se par le 
(4 { \ Ré sublique lans sa ance du 
( 1919, la commission des movens 
e I ucatl des transports et du tou 
v 4 résent \ indidature de M. de Gra- 
à vue de représenter le Conseil de la 
> ue an sein de la \immission char- 
a xaminer les demandes d'autorisation 
: é ivellements d'autorisation de jeux 

n du décret du 6 novembre 1934) 
indidature sera ratifié par Je 
C ie la République si, avant la nomi 


‘a pas suscité l'opposition de 


: 
) 
res au moins.) 





Commission des finances. 
Séance du vendredi 8 juillet 1949, 


Présents. — MM. Alric, Jean Berthoin, Bo- 


Hfraud, Boudet (Pierre), ÆCourrière, bDebüù- 
Eridel (Jacques), Grenier (Jean-Marie), La- 
n e (Albert), Maroger (Jean), Pellene, 


P iud, Roubert” (Alex), Sclafer. 
Suppléant. — M. Primet (de M. Demusois) 


Assistait, en outre, à la séance. — M, de 
\ vs (an titre de la commission de la 
I on industrielle). 





Commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale. 


Séance du vendredi 8 juillet 1949. 


Présents. — MM. Beauvais, Delalande, Fé- 
hce (de), La Gontrie (de), Marcilhacy, Pernot 


(beorges). 


Ercusés. = MM. Carcassonne, Chazette. 





Commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


Séance du vendredi 8 juillet 1949. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Boulangé, 


Dermanthé, Dassaud, Mme Devaud, MM. 
boussot (Jean), Driant, Mme Girault, MM 
Grimaldi (Jacques), Lemaître (Claude), Ruin 


çois), Saint-Cyr, Tharradin, 
Vilter (Pierre). 

Délégués. — MM. Boulangé (par M. Pujol), 
Ruin (par M. Menu). 

Suppléants. — MM. Bousch (de M. Leccia), 
Dutoit (de M. Martel), de Frayssinet (de 
M. Doussot), Symphor (de M. Fournier [Ro- 
ger)). 


Terny nck, 





Convocations de commissions, 





La commission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des 
bises se réunira le lundi 41 juillet 149, à 
quinze heures (local n° 207): 

l. — Désignation d’un rapporteur à la pro- 
Position de résolution (ne 516, année 449) 
relative au payement des bourses du troi- 
Sième trimestre des étudiants des départe- 
Menis d'outre-mer, 





I. — Echange de vues sur le projet de loi 
78, année 1919) portant extension de la 





#eislation des assurances sociales aux écri- 
salariés, 


Vans non 








« l 
L t ( 
1 
x 1 ) 
+ 
[ équi 
4 
L 
V . 
La NT 1 de \ fan e. dé \ popu!a 
)In 6€ a ile | { 
indi 11 juillet 1919, à i 
ne 211 
“ s } de à le lo 
s 7194-7091 A. N.) tem | À r la 
Cg1s n ve iX 5 - 
men 
I. — Questions diverses 
La commission des finances se réunira le 
samedi 9 juillet 1949, à dix-sept heures (Cal 


de la commission 

Examen pour avis du projet de loi relalif 
à la réorganisation des sociétés nationales de 
constructions aéronautiques et de Ja 
nationale d'étude et de construction de me 
teurs d'aviation et à la protection des serrets 
de la défense nationale. (4. N. n°s 708) 
C. R.. no 544, année 1959. — M. P 
rapporteur pour avis.) 


44 À 
SOUIeItE 





La commission de la 
se réunira le lundi 11 juillet 1949, à dix-< 
heures (local ne 215): 

Examen du projet de loi portant ou 
èt annulation de crédits sur les comples spé- 
cianux du Trésor (relèvement du plafond de 
avances à la caisse centrale de la Fr: 
d'outre-mer). 

Questions diverses 


ee 


La commission du travail et de la sécnrité 
sociale se réunira (local n° 215): 


io Le lundi 11 juillet 1949, 
à quatorze heures quinze 

L — Examen de la proposition de loi 
(no 588, année 1919), adoptée par l'Assem- 
blée nationale, après déclaration d'urgence, 
tendant à modifier la législation relalive aux 
allocations de logement. Désignation d'un 
rapporteur pour avis. 

IT. — Questions diverses. 
2e Le mardi 12 juiilet 1949, à quatorze heures 

3 


EL — Suite de l'examen du rapport de 
M. Boulangé sur la proposition de loi (ne 423, 
année 1%49) tendant à majorer les indemnités 
dues au titre des législations sur les acci 


dents du travail. 


I. — Examen du rapport de M. Ruin sur 
la proposition de loi (ne 415, année 194) 
étendant aux départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane francaise, de Ja Martinique et 
de la Réunion les dispositions de la sécurité 
sociale applicables à la prévention et à la 
réparation des accidents du travail et des rna 


1 


4; … Ld A 1 . 
ladies professionnelles. 


II, — 


Questions diverses. 





Réunions de commissions 
du samedi 9 juiilet 1949. 





la défense nationale, à 


217. 


Commission de 
quinze heures. — Local ne 

Commission des finances, à dix-sept heures 
— Local de la commission. 

Comfinission des moyens de communication, 
des transports et du tourisme, à dix heures 
trénte. — Local n° 202. 





la France d’outre mer 


NO AIS] 


Sn 


ee = —_—_— 





INFORMATIONS 


A 


L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 











Ordre du jour du mardi 12 juillet 1949. 
A quinze heures, : N 

1. nm 
| \f + 
de l 3 nm } i 13 
de 16-2385 du 27 octobre 1916, par 
j'a e 2% d \ Constitu d e 4 
de la 1 17-1933 du 2% sc nl 1947. 

Nos 163 el 176, anmé 10419 \ osfe Pr, 
rajporteur.) 

2. : Discus: 1 de la pro! on da 
M. Thémia et des membres du £ pe du 
mouvement répubicain populaire et de 
M. Camprasse et des membres du groupe 
socialiste S. F. L O. et apparenté endant & 
invit e Gouy nement à à ‘r lee ré- 
dits afférents au secteur des vi ments 
pub s à caractère sowial et relatifs IX Pians 
quadriennaux des départements de la l:1aie- 
laupe et de la Martinique. (Nos 10% ie4, 
année 19139, — M. Thémia, rapporteu] 

3. — Discussion de la demande d'a sur 
le projet de loi, présenté par M. le n re 
de la France d'autre er \ iant un fonds 
forestier d'outre-mer \ 117 1 t 
179, année 19:9 M. Man ra rleu 

vis de Ia commission du plan, de léquipe- 
ment et des communications - Avis dé â 
comm de la | sia | le ]a | », d6 
la fonction puIqUEe, dé ffaires pi ea 
lives el dormaniaes. — M. Antonini, rapp@r- 
leur.) 

Convocations de commissions. 

La commission des affair f neières, dont 

vous éles memore e réunira le verdrtdl 


15 juillet 1919, à dix heures (local ne 116): 


I. e— 


Examen de la 
int 


année 1919) tend \ demander au Gonver- 
nement de la République d'oclrover ence 
une subvention aux einisirés du Maroc, — 
Désignation d'un teur 

JL — E ions complémentaires dun bureau. 

La commission de l’agriculture, de l'é'evage 

F I | , à ge, 
de: \iisses, de hes et des forêts se réu- 
nira mercredi 13 juillet 1959 à ze heures 

+ 4 n° 21 

Ï Exemen du projet de rapport pour avis 
de M. L er sur pronosilion de résolu- 
tion (n° 132, année 193594 ve à la modi- 


fication de la loi sur le statut viticole (en vue 
de la distillation du miel de Guinée). 


II. — Examen du projet de rapport de M. 
Gueye Momar Pfim r la proposition (ne 229, 
innée 1918) et la proposilion de résolution 

104 nnée 1948) relatives à la tr for- 
natic 1 régime des sociétés indige de 
P 

2 

La ram 1 se Tr ra le 
mardi 12 ( 143 1 torze 1 ts À 
Lui ne 217 

suite le r 11 6! h l des. 
conseil] le M g! r 

La commission du plan, de l'équipement et 
des communications se réunira le mardi 
12 juillet 1919, à treize heures trente ocai 


ne 213): 


d'avis (no ANT, onnée 18) anr 
créant un ester 
raD- 


Demande 
le projet de Ji 
d'outre-mer, — 
port 


fonds fo 
Discussion du projet de 
pour avis. 




















se. ne 
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La °otm in du règment et des pelti- | Ministère de l'intérieur. Avis de vacance d'un poste de réducteur 
tions se rc \ mardi 12 ju 1919, à — direction départementale de la ; k 
oti7 “ure n° 213 | : de la Saroie ; 
L — Aull | d \n | {ris concernant l'octroi d'un permis exclusif | 
formulée * u sa jébat de la pro nn! ‘“% reche ches de pétrole el de yuz com- Un poste réd ct ir est et vi 
de ) y d \! 1 felJer ) s'it y | sustibles otine « Oued Ge erini » à "ant à 14 d ucparementaie d l- 
e | aa ie (or la société d pétrole s d Aurnale. ja! on de Ia Sa F Les rédacteu 1 
e {: de: TA J tion dans ies dire )! départeme 
Te cé TE Par aï lu gouvern g l de ;’Algé- | santé et de la population, intéresse L 
IL — 1 ge di « l \ l'ey ! Û ] iu =» ju 1919, est aul 4 Ja vacance, sont priés de se faire « . 
ter D iqui { fu es Il 1 ; € © CS D Lai 5 dl \ gran 06 de S adresser, pour tous 1: seieni 
tri VU] Î re de di) if heures. | ‘Permis DE: FORTERESSE ON EE Fe ministère de la santé publique et à 
le gaz nhustibl lénounm « Oued | Jatjon tdireclion de l'administration 
: , \ | LS N Re! il, par du personne! et! du b idget, % bur N : ? 
s lu 17 févrer 1919. de Tilsitt, à Paris (17 bé 


INFORMATIO 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECGN 


NS 


OMIQUE 








Séances des 12 et 13 juillet 1949, 
Ordre du jour 

14. — So de caut! mutuelle 

2 Projet de 1j n° 723 rel \ ia créa- 
fiou d nes franches dans les pot 

Convocations de commissions. 

Lundi 11 juillet 1919, à dix-sept heures, — 
Cornu de l'économie nationale: projet 
de loi no 7233 relatif à la création de zones 
franches les por 

Mardi 12 juillet 1919, à neuf heu trente 

Commission du travail, d« i sin et de 
Ja population: problèn di 1:l0oCa s fami 
linle 

Mard' 12 juillet 1919, à neuf heures trente 
— Conimission de l'économ le l'Un'on fra 
çaise roblèmes s2ciaux dans les terrkioires 
d'oulre-rner, 

Mercredi 13 Juillet 1919, à neuf heures 


trente, — mmission de :a 
des travaux publi 


blème de lhabitat rural 


Mercredi 13 juillet 1919, à 
Comimiss ons réunies di igrli 
cominerce: projets de créaltil 


marches, 


ae L ur: 


reconstruction, 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil, 


Ravitaillement, 





Auis pour le stockage du 
le haut commissariat 

ment el le grouperne | 
laitiers a élé passèe une <Ca] 
les modalités du stockacs l 


campagne 1949-1950 
Les 
stocker peuvent dès mainlena 
demandes au groupement nat 
duits lailiers, 7, | 


fournira 
———— 6" # © — 


professionnels iaituiers 


rue Scribe, à P4 
toutes indications utiles 


désireux de 
adresser leurs 
onal des pro- 
iris, qui leur 


à ce sujet. 


nm 





Ministère de la défense nationale. 


Auris de concours nour Le recrutement en 4949 
d'élèves atlat d'adinministralion de la 
narir 
Un co rs pour le recrutement en 1949 

l'élèves atiachés d'administration de 11 ma- 

iine aura lieu dans la première quinzaine 


d'octobre. 


Le nombre des places mises en concours, 
la répartition de ces places par branches (di- 
rections de travaux, commissariat et santé, 
omplables des matières) et la dale exacle 


des épreuves seran! fixés ultérieurement. 


a ——— © D— ——- ————— 


Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de médecin fns- 
pecteur de la santé dans le département de 
l'Oise. 


m«decin inspecteur de la santé 


In poste de ; 
racant dans le département de l'Oise. 


ll 
est v 
Les médecins inspecteurs du cadre de l'ins- 
lion de la santé, candidats à ce poste, sont 
faire parvenir leur demande dans 
délai de trois semaines, à compter de la 

alion du présent avis, au ministère de 
la santé publique et de la population (2e bu- 
reau de la direction de l'administration géné- 
rale du personnel et du budget), 7, rue de 
'ilsitt, à Paris (17e), 


pect 


ités à 





Avis de vacance d'un poste d'inspecteur ou 
d'inspecteur adjoint de la population dans 
le département de la Côte-d'Or, 


Un poste d’inspecteur ou d'inspecteur ad- 
joint de la populalion est vacant dans le 
département de la Côte-d'Or. 

Les inspecteurs et inspecteurs adjoints de 
la populalion candidats sont priés de se faire 
‘onnaître dans un délai de trois semaines, 
à compter de la date de publication du pré 
avis, au ministère de la santé et de la 
population (direction de l'administration géné- 
rale du personnel et du budget), 7, rue de 
Tilsitt, P 7e). 


, 
pans" 





sent 


iris 


cance d'un poste de chef de bureau 
à la direction départementale de la santé 


de Tarn-et-Garonne. 


Un poste de chef de bureau est actuellement 
vacant à Ja direction départementale de la 
santé de Tarn-et-Garonne. 

Les chefs de bureau fonctions dans les 
directions départementales de la santé et de 
la population, intéressés par cette vacance, 
sont priés de faire connaitre et de s'adres- 
ser, pour tous renseignements, au ministère 


en 


se 





de la santé publique et de la population 
(direction de l'administralion générale du per- 
sonnel et du budget, 2 bureau), 7, rue de 
Tilsilt, à Paris (17e). 











Ministère de l'éducation nationale. 


Atis de 


Concou OUT 6€ recrul: A 
professeurs ter hniques adjoints $ 
écoles nationales professionnelles t L 
lèges techn qu de Jeunes files. 

Un concours pour le recrutement de nm. 
fesseurs techniques adjoints dans les le 
nationales professionnelles et les collèges toc. 
niques de jeunes filles s'ouvrira vra ia. 
blement à Paris, à parlir du 19 Sepleribre 


1919, pour les spécialités suivantes: 
Coulure flou dames: {1 postes. 
Co iture fille ttes : 3 postes, 
Lingerie: 3 postes 
Tailleurs dames: 
Mode: 1 poste, 


3 postes. 


Les candidates doivent être de nationals 
française, âgées de vingt-trois ans au moins 
et de trente-cinq ans au plus à Ja date dy 
concours. La limite d'âge de trente-cing am 
peut êl’e reportée au maximum de trenm 


huit ans, pour les candidates pouvant justifer 
de services valables pour pension civile, 4x 
cune limite d’âge n'est opposée au pers 
enseignant des ateliers des écoles p 
d'enseignement technique, en service depuis 
au moins deux ans. 


hlinres 


Les candidates doivent, en outre, justifler 
de cinq années de travail soit dans un &elier, 
soit à leur compte personnel, soit dans une 
école publique d'enseignement technique el 
s'engager à accepter, en cas de 
poste proposé par l'administration, 

Les demandes d'inscription, accompagnées 
d'un dossier complet, devront parvenir avan 
le 15 août 1949, dernier délai, au secrétariat 
d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu 
nesse et aux sports, 5° hureau de la direction 
de l'enseignement technique, 34, rue de Chi- 
teaudun, Paris (9e), où tous renseignem 
complémentaires pourront être demandés 


succès, le 





Avis de concours d'admission en 
année de l'école des 
merciules. 


deurième 
hautes études 


Ccom- 


Le concours d'admission directe en deuxième 
année de l’éco'e des hautes études commer- 
ciales. réservé aux élèves diplômés des é'ale: 
supérieures de commerce, aura lieu le lund 
47 octobre 1919 (épreuves écrites) et les jours 
suivants (épreuves orales). 

Toutes les épreuves se passent à l'éc 
rue de Tocqueville, à Paris. 

Les sont reçues à l’école du : 
au 20 Septembre 1919. 


inscriptions 








Les abonnements au Journal officiel parten! 
des 4er et 16 de chaque mois. Envoyer le mu 
tant net en un mandat-poste, chèque ou 
que postal (compte courant n° 4100-97 Paris 
Paris. — Imp. dos Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


tit 


chè 








Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Pienng CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





nr ten ve vases at sm me nee ser 











ce 


[Tirages financiers 











ŒAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


6, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS (8°) 





OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1946 
DE 
fransport d'énergie de la région Ouest 


(S. T. €. R. O.). 





Les porteurs d'obligations 4 0/0 1946 de 
5,000 F Transport d'énergie de la région Ouest 
$. T, E. R. 0.}, société anonyme au capital 
de 120 millions de francs, dont le siège social 
est à Paris {16°}, 20, rue Hamelin, en liqui- 
dation par suite de sa nationalisation (loi du 
8 avril 1916 et décret d'application du 21 mai 
4946), sont informés que cette dernière, 
usant de la faculté qu'elle s'était réservée lors 
de l'émission, a procédé, par voie de rachats 
en Bourse, à son amortissement du {® no- 
vembre 41949. 

Pn conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 

Le tafleau d'amortissement a été publié au 
Journal officiel du 19 mars 1946.) 


a 
ANNONCES JUDICIAIRES |! 


ET LÉGALES 











SEQUESTRES 


Par onmonnance en date du 13 juin 1949, 
le président du tribunal de première 1ins- 
tance de Strasbourg a placé sous séquesire 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Mme Brauer (Thérèse), née Bossmann, de 
nationalité allemande, à Mannheim (Allema- 
gne), et a nommé l'administration de l’en- 
regstrement, des -domaines et du timhre, 
prise en la personne de son directeur dé- 
brtemental, pour remplir les fonctions d’ad- 
inistrateur séquestre. 





Par ordonnance en date/du 13 juin 1949, 
le président du tribunal de première ins- 
tance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appar'enant à 
Mme Buchmann (Elise), de nationalité alle- 
mande, à Dortmund (Allemagne), et a nomnmé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
Maines et du timbre, prise en la personne 
de son directeur départemental, pour rem;lir 
les fonctions d’administrgteur séquestre. 





Par ordonnance en date du 13 juin 194, 
le président du tribunal de première ins- 
tance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits el intérêts appartenant à 








M. Bohrmann (Louis), de nationalité alle- 
mande, à Kirchheim (Allemagne), et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne 
de son direcieur départemental, pour remjnir 
les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par oronnante en date du 13 jinin 1949. 
le président du tribunal de première jins- 
tance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts apparlerant à 
Mme Brix (Caroline), de uyationalité alle. 
amande, à Aulendorf {Allemagne}, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne 
de son directeur départemental, pour remphr 
les fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 
le président du tribunal de 
tance de Strasbourg a 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Mme Duls (Hildegarde), de nalionahié alle- 
mande, à Ettenheim (Allernagne), et a nommé 
l'administration de l'ewrezistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne 
de son directeur départemental, pour rempiir 
les fonctions d'administrateur séquesire. 


43 juin 
première jins- 
placé sous séquestre 


1949, 





Par ordonnance en date du 13 juin 1949, le 
président du tribunal de première instance de 
Strasbourg a placé s$us séquestre les biens 
droits et intérêts appartenant à M. Bork 
(Wilhelm), de nationalité allemande, à Bo- 
chum (Allemagne), et a nommé lJ’administra- 
tion de l’enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne de son directeur 
départemental, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 13 jnin 1949, le 
résident du tribunal de première instance de 
Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et inlérèts appartenant à Mme Bleyle 
(Franz), de nationalité allemande, à Mann- 
heim (Allemagne), et a nommé l’administra- 
tion de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne de son directeur 
départemental, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en dale du 19 juin 1949, le 
président du tribunal de première instance de 
Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à M. Braun, de 
nationalité allemande, à Mannheim {Allema- 
gne), et a nommé l'administration de l’enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne de son directeur départemen- 
tal, pour remplir les fonctions d’administra- 
teur séquestre. 





Par ordonnance en date du 12 Juin 1949, le 
résident du tribunal de première instance de 
Élreshourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Mile Bauer 
(Frieda), de nationalité allemande, à Ludwigs- 
hafen-Sulzfeld (Allemagne), et à noramé l’ad- 
ministration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en la personne de son 
directeur départemental, pour remplir les 
fonctions d’administraleur séquestre. 





Par ordonnance en date du 13 juin 1%49, le 
président du tribunal de première instance de 
Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à M. Bercher 
(François), de nationalité allemande, à Karis- 
ruhe (Allemagne), et a nommé l’administra- 
ton de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne de son directeur 
départemental, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 
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Compagnie du Canal maritime de Sues 


Obligations 3 0/0 (2e série). 





Amortissement, 





Le tirage des 6.712 obligations 3 0/0 (2e série) 
à amorlir en 1949 aura lieu le lumii {+7 août 
1919, à neuf heures quaranle-cinq, au domi- 
cie administratif de la compagnie, 1, rue 
d’Astorg, à Paris. 

Lès tilres sortis à ce tirage seront remboum 
sables à parür du je septembre 1949. 
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Compagnie générale des industries textiles 
Société anonyme des Etablissements ALLART, ROUSSEAU & Ce 
(Anciennement Léon Allart et C°.) 
CaPiTaL: 80.060.000 F 
SiÈGk SOCIAL: 74, POULEVARD DE Paris, ROUBAIX 


ee me 


Avis de convocation, 


MM. les actionnaires sont convoqués e8 
assemblée générale ordinaire pour le 30 juillei 
1919, à onze heures, au siège social. 


ORDRE DU JOUR 


{9 Rapport du conseil d'administration ; 

20 Rapports du commissaire aux comples; 

3e Approbation des comptes de l'exercice 1948 
(du 4er février au 31 décembre 1918); 
affectation des bénéfices; 

jo Fixation des jetons de présence du conseil 
d'administration ; 

5e Fixation de la rémunération du 
saire aux comptes. 


Cette assemblée 6e compose de tous les ac 
tionnaires possédant au inoins vingt actions 
avec facullé de groupement. 

Ont le droit d'assister à cette réunion ou 
de se faire représenter lés propriétaires d’ac- 
tions au porteur dont les récépissés de dé 
auront été présentés au plus tard le 25 juillet 
1919 au siège social, ainÿi que les proprié- 
taires d'actions nominatives. Pour cerx-ci, fl 
leur suffit de retirer leur carte d’admissio® 
deux jours avant celui fixé pour la réunion. 


Le conseil d'administration, 


commis 
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D'ASSOCIATIONS 








Prix des insertions des éclaralions é'associations : ‘7 5 fr. la ligne 
(Décret du 16 avril 1943, mil. 1°°.) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISTS 
(Décret du 13 août 1901.) 


ee | 


8 juin 1919. Déclaration à ja L€fcctmre de la 
Marne. Le Groupe artistique ue !a préfecture 
change san titre et devierit GROUPE ARTISTIQUE 
ET SPORTIF DU PERSONNEL DE LA PRÉFECTURE DE LA 
Mauxe. But: arts et sports. Siège social: pré- 
tecture de la Marne, Châlons-sur-Marne. 


1 








40 juin 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de rest. ASSOCIATION DES EMPLOYEURS. INDUS- 
MRIELS, COMMENGÇANTS, ARTISANS DE  LANDERNEAU 
mr Envinons, But: étudier toutes questions 
d'hygiène industrielle intéressant ses adhé- 
renis et prendre toules initiatives S y rappor- 


tant: concourir au maintien de la santé des 
travailleurs de l'industrie et du commerce 
par lous moyens moraux et matériels; favo- 


riser et créer toutes institutions intéres- 
gant les services médicaux et sociaux du tra- 
vail dans les établissements industriels €! 
commerciaux. Siège social: M. Page (Victor, 
président, Landerneau. 


40 juin 1949. Déclaration à la préfecture de 
# e. Le CLüre. But: association d'étudiants 


but récréatif: réunion tous les vendräAdis 
soir, Siège social: Le Romeo, 71, boulevard 
Saïht-Germain, Paris 
40 juin 1949, Déclaration à la préfecture de 


poli e. L'Ain£. But: aide matérielle et morale 
des personnes réfugiées. Siège social: 116 bou- 
levard Diderot, Paris 


MATE re ei 
40 juin 1949. Déclaration à la sous-préfectur 
de Rar-sur-Aube. LA GAULE SOULAINOISE. But: 
lutte contre le braconnage; repeuplement des 
cours d'eau. Siège social: mairie de Soulaines- 


Phuvys 
ere etre rip 
40 juin 1949. Déclaration à la préfecture de 


.J'Oise. Juno-Crur pk Brauvus. But: pratique 


des sports de combat notamment du judo et 
fiu-jitsu. Siège soæeial: mairie de Beauvais. 
SERA 

MO juin 1949. Déclaration à la préfecture de 
a Seine-Inférieure, L'Office normand du bati- 
ment et des travaux publics change son titre 
qui devient OFFICR DU BATIMENT ET DES TRAVAUX 
PuerLICS DE HAUTE NORMANDIE, modifle ses statuts 
@t la composition de son bureau, Siège social: 
00, rue Guy-de-Maupassant, Rouen. 


=— Tr _ —— 

















#4 juin 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Sainte-Menehouid. Association de pêche à 
Ja ligne et de pisciculture Le BARBEAU. But: 
obtenir, soit d'associations syndicales ou de 
xarticuliers, l'affermage de lots de pêche sur 
e territoire de la région; conrourir à la lutte 
contre le braconnage et ja pollution des riviè- 
res; encourager. la surveillance; assurer la 
destruction des animaux nuisibles; concourir 
au repeuplement des cours d'eau. Siège so- 
Bilal: mairie de Villers-en-Argonne. 

Dis 

#4 juin 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Vervins. SOCIÈTÉ HIPPIQUR GUISARDE. But: 
pratique du sport hippique et organisation de 
woncvurs. Siège social: 43, rue Camille-Des- 
moulins, à Guise 

a _— 
&4 juin 1949. Déclaration à la préfecture de 
d'Isère. COLONIE DK VACANCES DES ENFANTS DE 
Vrzie. But: vacances des enfants de Viziile. 
Siège social: mairie de Vizille. 








16 juin 1949. Déclaration à la préfecture de 
police. CLUB DES CADRES COMMERCIAUX DE LA 
VENTE DE LA RÉGIE NATIONALE DFS USINES RENAULT. 
But: créer des liens amicaux et défendre les 
intérêts des membres. Siège social: 27, rue 
Toitbout, Paris. 





{7 juin 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Oloron. ARIN-ARIN, But: pratique des danses 
folkloriques du pays basque, du Béarn et de 
l'Aragon. Siège social: 23, rue Saint-Grat, 
O'oron. 





{7 juin 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Aix-en-Provence. COMITÉ PERMANENT DES FÊTES. 
But: organiser des réjouissanres de toute na- 
ture et s'occuper de toutes fêtes officielles à 
Marignane. Siège social: mairie de Marignane. 
{7 juin 19:9. Déclaration à la préfecture de 
l'Orne. AMICALE SPORTIVE MORANE-SAULNIER. But: 
football association et tous autres Sports. Siège 
social: 99, route de Bretagne, Alençon. 








17 juin 1919. Déclaration à la préfecture de la 
Vendée. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
CuGanp. But: gestion financière et soutien des 
écoles libres de Cugand. Siège social: école 
libre des garçons, à Cugand. 

18 juin 1919. Déclaration à la préfecture de 
l'Aveyron. SOCIÈTÉ DE CHASSE DE TOULUCH, COM- 
mune de Saint-Amans-des-Cots. But: repeuple- 
ment, protection du gibier, mise en commun 
du droit de chasse. Siñre social: maison Car- 
rière, à Touluch. 








20 juin 1919. Déclaration à la préfecture de 
l'Hérault. AMICAL-VÉLO-CLUB GIGEANNAIS, But: 
pratique du sport cycliste et du cyclotourisme. 
Siège social: bar Les Routiers, route natio- 
näle, Gigean. 





20 juin 1949, Déclaration à la sous-préfecture 
de l#élhune. ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS 
ÉLÈVES DU COLLÈGE CARNOT, But: aide aux mem- 
bres et aux élèxes. Siège social: collège de 
Bruay-en-Artois. 

20 juin 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Julien. SOCIÉTÉ D'ENTR'AIDE DES ÉTABLIS- 
SEMENTS FRESARD-PANNETTON. But: pratiquer l’en- 
tr'aide entre ses membres, Siège social: 47, 
route des Vallées, Annerirssse. 








2% juin 1919. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION POUR LA DÉFENSE DU DROIT 
D'EXPRESSION DES ÉCRIVAINS ET ARTISTES LIBRES. 
But: l'association s'institue défenseur de Ja 
liberté de l'artiste et de l'écrivain injustement 
accusés et poursuivis d'outrages aux mœurs; 
èlle combat la pornographie, donc le fau* 
érotisme. Siège social: 5, rue Le Goff, Paris. 





21 juin 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Omer. Les NEurOnS D'OUVE-WIRQUIN. 
Modifications aux statuts et à la composition 
du bureau. Siège social: mairie d’Ouve-Wir- 
quun. 


-Biois. COMITÉ DES FÊTES DE SaNt-Laupevr 9 


28 juin 1949, Déclaration à la préfect 


Eaux. But: organisation de fêtes et , 











entre les diverses sociétés communal Sp 
sotial: mairie de Saint-Laurent-des-Faux °° 
28 juin 1949. Déclaration à la sous-n: 
de Saint-Dizier. UNION SPORTIVE DE Bet: V 
But: pratique de tous les sports. Sièz 
mairie de Bettancourt. : 

29 juin 1919. Déclaration à la sous-] x 
de Chalon-sur-Saône. Association  Moxsorg 
NOUVELLES. But: colonies, Camps, grouns 
sports et loisirs des écoles secondaire, 4, 


Rimont, Semeur-en-Brionnais et Autu 
trise). Siège social: petit séminaire de 1 





30 juin 1949. Déclaration à la préfecture de 
la Sarthe. AVENIR BESSÉEN, But: sociélé de Lim. 
bours, trompettes et clairons ayant pour by 
l'éducation populaire de ces instruments 
Siège social: mairie de Bessé-sur-Bray: 





30 juin 1949. Déclaration à la préfecture de 
Marseille. Siri-Srort. But: pratique des snorts 
de plein air. Siège social: bar Louis, | in 
des Pins, à Plombières, Marseille. 


30 juin 1919. Déclaration à la préfecture dy 
Rhône. COMPAGNIE GÉNÉRALE D'ÉLECTRICITÉ-SPonTs 


Lyon. But: faire pratiquer à ses membr $ 
les exercices physiques et spécialement Je 
sports athlétiques, jeux et exercices de plein 
air et entretenir entre eux des relations 

ti& et de bonne camaraderie, Siège 

25, chemin Cyprian, Villeurbanne. 

30 juin ‘949. Déclaration à la sous-pr 8 


de Roanne. La GAULE ŒÆELECTRICITÉ-GaZ 18 
FRANCE. But: pratique du sport de la 
Siège social: 60, avenue Gambetta, Ro 





1er juillet 1949 Déclaration à la préfecture de 
Caen. ASSOCIATION AMICALE DU PERSONNEL DE U 
COMPAGNIE DS TRAMWAYS ÉLECTRIQUES DE Cam 
But: entr'aide. au personnel de la compagnie 
et à Sa famille. Siège social: 6, rue HE 
Caen. 





{er juillet 1949. Déclaration à la préfecture de 
Seine-et-Oise, ASSOCIATION DU COLLÈGE ARMÉNIE 
DE SÈVRES (fondation Samuel-Mooraf, 186, 
But: enseignement et éducation des jeunes 
Arméniens: développement des rappôrts intel. 
lectuels entre les Arméniens et la Fra 
Siège social: 26, rue Troyon, Sèvres. 





2 juillet 1949, Déclaration à la préfecture de 
Lille. MOUVEMENT PHILANTHROPIQUE HELLEMMOIS, 
But: venir en aide à tous les nécessiteux, 
soutenir les déshérités, etc. Siège sochl: 
69, rue Vollaire, Mons-en-Barœul. 





1 juillet 1949. Déclaration À la préfecture de 
Vaucluse, COMITÉ DES ŒUVRES- SOCIALES DES OP- 
GANISATIONS DE RÉSISTANCE DE VAUCLUSE. Pul! 
aide morale et financière aux victimes vau- 
clusiennes de la répression nazie, Siège social: 
3 bis, rue Violette, Avignon, 


—_—_— 








23 juin 19:39. Déclaration à la préfecture du 
Calvados. LYRE-AMICALE DE SAINT-MARTIN-DE-FON- 
TENAY ET MAY-SUR-ORNE. But: enseigner et dé- 
velopper l’art musical. Siège social: école des 
filles, Saint-Martin-de-Fontenary. = 





23 juin 1919. Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Villefranche-sur-Saône, COMITÉ DES FÊTES 
D'AMPLEPUIS. But: grouper une élite de sportifs 
et de gens dévoués pour organiser avec tout 
l'éclat nécessaire des fêtes locales, principale- 
ment à l'occasion de la fête patronale du 
15 août, des manifestations sportives ou de 
+ yatieé Siège social: mairie d’Ample- 
puis. 





23 juin 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saumur. COMITÉ DES FÊTES D& DOUÉ-HA-FON- 
TAINE. But: organisation de toltes sortes de 
fêtes. Siège social: mairie de Doué-la-Fontaine. 





46 juin 4949. Déclaration à la préfecture de 
d'Aisnie. ASSOCIATION DES EXPLOITANTS AGRICOLES 
POUR LE BATTAGE DES CÉRÉALES, But: baltage des 
céréales en commun. Siège social: marie de 
Chivy-les-Etouvelles, 





27 juin 1949 Déclaration à la sous-préfecture 
de Nogent-le-Rotrou. SOCIÉTÉ DES CHASSEURS DÉ 
FoxTanNg-SiMon, But: favoriser la protection et 
le repeuplement du gibier. Siège social: 
mairie de Fontaine-Simon, 





i juillet 1949, Déclaration à la sous-préfe: lure 
de Béziers. ASSOCIATION FAMILIALE D'ÉDUCATION 
POPULAIRE, à Roujan. But: gestion financière 
des écoles libres. Siège social: école Saint 
Joseph, à Roujan. 

4 eu” 1949. Déclaration à la préfecture de 
police, L'Association des maîtres d'hôtel de 
France change de titre et devient ASsOCraTIon 
DES MAÎTRES D'HÔTEL DR FRANCE ET ASSIMILÉS. 
Siège social: 61, rue Saint-André-des-Ar!s, 
Paris. 

5 juillet 1919. Déclaration à la préfecture de 
la Loire. LEs MARCHEURS INDÉPENDANTS DE LA 
Loire. But: développement du sport de ls 
marche athlétique. Siège social: clos Fouge 
rolle, rue de Molina, Saint-Etienne. 











Rectificatif au Jodrnat officiel du 17 fn 
1949: page 6011, 3° colonne, 2 insertion. 
AMICALE DES ANCIENS DE LA 5° D, B., 4 ligne, al 
lieu de: « 39, rue Paul-Valéry », lire: « 53». 
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